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AVANT-PROPOS 


« Si je savais une chose utile à ma na¬ 
tion qui fut ruineuse à une autre, je ne 
la proposerais pas à mon Prince parce que 
je suis Homme avant d’être Français. » 

Montesquieu. 

Nul ne songe à contester Vimportance du rôle joué 
par le Droit International dans la vie des Nations, 
dans leurs rapports réciproques ; et pendant long¬ 
temps les esprits les plus éclairés ont admis que les 
seuls sujets de droit international étaient les Etats 
à Vexclusion absolue des individus. 

En effet, le sort des individus était réservé « à ta 
seule compétence et juridiction des Etats souverains » ; 
c était un attribut indéniable de leur souveraineté, 
fameux « domaine réservé » où le Droit International 
ne pouvait pénétrer. 

Cependant, et par le fruit d'une lente évolution, 
riïornme qui prend conscience de ses droits, finit par 
être rattaché directement à V organisation interna¬ 
tionale ; le Droit International sera donc, non seule¬ 
ment le droit des Nations, mais aussi, et de façon de 
plus en plus marquée, le droit de Vindividii. 

C'est au cours d'une lutte perpétuelle, qui prend 
parfois un caractère révolutionnaire, et à Voccasion 
de ses rapports de plus en plus étroits avec ses sem¬ 
blables, que l'homme acquiert la conscience de ses 
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droits et cherchera, par divers moyens, à tes faire res¬ 
pecter. 

Au début le problème se localisa dans les rapports 
de Vindividu et de la nature ; le petit groupe lutte 
contre les éléments pour les asservir et grâce à des 
conditions techniques nouvelles à son avantage, il 
prend conscience de sa force. 

Ce que Vhomme ne comprend pas, il le déifie ; les 
phénomènes de la nature sont élevés au rang de dieux ; 
ce besoin mystique est à ce point enraciné chez lui, 
qiiil luttera au cours des siècles, avec des fortunes 
diverses, pour la liberté de religion et de culte, consi¬ 
dérée comme une de ses libertés essentielles. 

Puis ces groupes humains vivant ensemble pour 
assurer d'abord leur bien-être matériel, ensuite leur 
développement spirituel, forment des sociétés qui en- 
ver ont en contact les unes avec les autres, seront 
alliées ou rivales, mais dont toutes auront le souci de 
protéger certains des éléments qui les composent : 

Bien avant Vère chrétienne, vers Van 2 . 000 , le Code 
babylonien d'Hammourabi, garantit à l'individu l'in¬ 
violabilité dans sa demeure. 

En Grèce, les citoyens sont égaux devant la loi et 
jouissent de la liberté de parole ; mais ces privilèges 
ne sont reconnus qu'aux seuls citoyens et refusés aux 
autres. 

De même la philosophie de l'antique Rome recon¬ 
naît pleinement l'esclavage ; la civilisation romaine est 
uniquement celle des classes supérieures : sénateurs, 
patriciens : le paterfamilias a droit de vie et de mort 
sur tous les membres de sa famille et sur ses esclaves : 
il n'est pas question des droits de l'individu au sens 
étroit du mot ; Vhomme a la notion de ces droits, mais 
il ne les généralise pas. 

Avec Vère chrétienne, la notion de l'égalité des 
hommes, - au moins devant Dieu, — sans distinguer 
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les pauvres des riches, commence à s*implanter dans le 
monde, avec la notion de fraternité. 

Mais les querelles dogmatiques des dignitaires de 
cette nouvelle religion qui aboutissent à la scission de 
VEglise, et les excès des Papes, vont plonger le monde 
dans un incroyable obscurantisme qui durera plus de 
mille ans. Durant cette longue période aucun progrès 
n'est rfkdisé dans le domaine de la conscience hu¬ 
maine : Vesclavage est remplacé par le servage, les 
luttes religieuses se succèdent, 

U faut attendre l'évolution philosophique des xvii® 
et xvnr siècles, les découvertes scientifiques, les pre¬ 
mières relations dignes d'importance entre les Etats, 

comme le Congrès de Westphalie, — pour aperce¬ 
voir les rapports qui vont commencer à s'établir entre 
l'individu et l'ordre juridique international, 

(]'e,st maintenant aux révolutions que l'individu 
aura recours pour tenter d'asseoir ses droits et de faire 
respecter ses libertés fondamentales ; il sera secondé 
et encouragé dans cette voie par l'œuvre des doc¬ 
trinaires. 

Comment pensera-t-il y parvenir ? par l'obtention 
d'une constitution capable de garantir ses droits fon¬ 
damentaux. C'est donc dans le droit interne qu'est 
primitivement cherchée la garantie des libertés hu¬ 
maines et des droits des individus : le garant suprême 
des droits et des libertés doit être la Constitution, 
l'homme n'en imagine pas d'autre. 

Mais il ne suffit pas que les droits et les libertés 
soient inscrits dans des textes, il faut encore qu'ils 
soient efficacement garantis ; or, en bien des pays, les 
constitutions ont été abolies ou octroyées par des dic¬ 
tateurs ou des groupes restreints d'individus : elles ne 
correspondent point à l'expression de la volonté gé¬ 
nérale : l'homme est condamné, selon l'exoression 
d'Emery Rêves, « à rester l'esclave de l'Etat-Nation ». 
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Cest parce que Vllistoire est de plus en plus le 
témoin de régimes d*oppression, parce que les libertés 
de Vhomme ne sont pas garanties sur le plan national, 
que celui-ci tend maintenant vers la recherche d'une 
protection dans Tordre juridique international, qiTil 
a compris la nécessité d*une garantie internationale 
de ses libertés. 

Comment le Droit International interviendra-t-il 
pour protéger les droits individuels ? 

Très progressivement ; d*abord en se préoccupari 
de la situation des étrangers dans un Etat déterminé : 
puis, s enhardissant, il s intéressera aux propres su jets 
de certains Etats ; enfin les guerres et les profonds 
bouleversements quelles engendrent {surtout lors de la 
deuxième guerre mondiale, la conduite des puissances 
(Tagression) lui permireid d*intervenir par la création 
d'organismes internationaux divers, destinés à assurer 
le respect universel des droits et libertés fondamen¬ 
tales de Vhomme, 

Si la première guerre mondiale a été considérée 
comme une guerre de libération des peuples, la deuxiè¬ 
me peut être considérée comme une guerre de libé¬ 
ration des individus et de leurs droits, C.es droits ont 
été énumérés par Roosevelt devant le Congrès des 
Etats-Unis, le 6 janvier 1941, lorsquil posait dans sa 
Déclaration le principe des quatre libertés qui doivent 
s'appliquer au monde entier, et répété depuis aux 
conférences de Téhéran, de Yidta et de Postdam. 

Ces quatre libertés sont : 
la liberté de parole : 

— la liberté de religion ; 

— - la libération de la misère : 

— la libération de la crainte par une réduction 
générale des armements. 

(( (]es quatre libertés, exposa le Président des 
Etat.s-l^nis, sont aus.si néces.saires à Thomme que le 
soleil et Tair, le pain et le .sel. Enlevez-les lui, rl if 
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s'étiole ; donnez-les lui en toute plénitude et il s'épa¬ 
nouira d'une vie nouvelle. » 

C.e principe, que les Alliés ont voulu d'abord pré¬ 
ciser, puis tenter de mettre en application, au cours 
de la lutte contre l'oppression nazie, a été à Vorigine 
des grandes conférences d'où est sortie la Charte de 
San Francisco. 

Il en est le souci essentiel ; puisque déjà exprimé 
dans son préambule, il est ensuite abordé en de nom¬ 
breux articles. 

Plus tard fut créée la Commission Internationale 
des Droits de l'Homme dans le but de réaliser les 
principes idéologiques énoncés dans la Charte. 

Enfin de nombreux organismes internationaux se 
sont intéressés à cette question : l'U.N.R.R.A., le F.A.O., 
ri.R.0. — et surtout l'U.N.E.S.C.O., qui a procédé à 
une vaste enquête sur les fondements philosophiques 
des Droits de VHomme en envoyant des questionnaires 
aux différents philosophes du monde entier, et à des 
juri.stes internationaux, dont certains, MM. Alvarez, 
Charles de Visscher, Geouffre de la Pradelle, ont pris 
l'initiative d'élaborer une Charte Internationale des 
Droits de VHomme, 

Il est donc certain que l'homme a maintenant plei¬ 
nement conscience de ses droits fondamentaux et 
lutte pour les protéger. Il a passé le stade des révolu¬ 
tions internes et compris la nécessité d'une protection 
internationale de ses droits et libertés. 

Mais ce problème de la garantie effective de ses 
droits est l'un des plus importants et des plus graves 
devant lesquels notre humanité se trouve aujourd'hui 
placée : la désunion si profonde qui sépare notre mon¬ 
de en deux parties n'est qu'une des conséquences tra¬ 
giques de la conception de chaque Etat des droits et 
de la liberté de l'individu. 

Nous sommes décidés à serrer ici ce problème de 
près : toutes les vérités ne .sont pas bonnes à dire. 
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msure-Lon ; c'est une erreur ; il s'agit seulement de 
savoir les dire lorsque le moment est venu, et certes, 
jamais le moment n'a été plus propice pour s'attacher 
à de tels problèmes, « C'est icy un livre de bonne fog, 
lecteur, » 

Aussi allons-nous tenter, après avoir exposé la fa^ 
çon dont l'homme prit conscience de ses droits, de 
démontrer comment il entend maintenant les faire 
protéger, comment le Droit international est intervenu, 
d'abord timidement, puis de façon plus assurée maigre 
les obstacles qu'il eut à vaincre, obstacles constitués 
par l'égoïsme des Etats, et leurs efforts pour conseiver 
ce domaine réservé, qui, selon leur conception étroite, 
doit échapper à tout contrôle de la communauté in¬ 
ternationale. 



PREMIÈRE PARTIE 


ÉVOLUTION HISTORIQUE 
DE LA CONDITION JURIDIQUE 
DE L'INDIVIDU 


« Il faut recommencer la société hu¬ 
maine comme Bacon disait qu*il faut re¬ 
commencer Ventendement humain, » 

Chamfort. 




CHAPITRE PREMIER 


LES DIVERSES RÉVOLUTIONS 
QUI DONNÈRENT CONSCIENCE 
A L'HOMME DE SES DROITS 


LcvS grands mouvements révolutionnaires ont su 
mettre en œuvre, dans le domaine des libertés humai¬ 
nes, des principes qui sont d’une importance primor¬ 
diale pour l’étude du j)roblème des droits de l’Homme 
et de ses rapports avec la société. 

Aussi l’étude des cinq grandes révolutions, qui du 
xnr au xx^ siècle, bouleversèrent la structure du 
monde, est-elle indispensable pour comprendre l’évo¬ 
lution de res|)rit humain et la conquête des libertés 
fondamentales. 


La révolution anglaise 

Ce ne fut pas une révolution au sens brutal du 
ternie, mais une lutte continue à travers les siècles 
entre les Féodaux et le Roi, entre les Parlements et 
la Couronne, qui engendi’a une série de Chartes 
libérales, dont la plus importante, la Magna Carta 
Libertatuin de 1215 prend sa forme définitive en 1225 
dans la Charte de Henri III. 
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Ces Chartes, de même que les divers Bill of right 
qui les suivirent, n’ctaient pas arrachés à la Couronne 
par le peuple, mais bien par les diflFérents ordres 
féodaux privilégiés, les hauts dignitaires de l’Eglise 
et les Barons, classe des « free men ». Cette classe 
privilégiée bénéficiait seule des avantages obtenus. 
Mais ces Actes contribuèrent cependant à limiter le 
pouvoir absolu des Rois qui s’engageaient à les respec¬ 
ter, et à introduire la pratique de la justice rendue 
par des tribunaux indépendants. C’est ainsi qu’on peut 
lire dans la Grande Charte de 1215 cette disposition 
extraordinairement révolutionnaire pour l’époque : 
« Aucun homme libre ne sera emprisonné, exilé, privé 
de sa propriété ou mis hors la loi, sinon par le 
jugement du tribunal de son pays ; chacun a droit à 
la justice. » 

Ces Chartes, cependant, ne bénéficiaient qu’à une 
seule classe de la société ; elles étaient si peu un 
document populaire, que la Grande Charte ne sera 
traduite en anglais qu’au x\T siècle. 

Elles ne sont pas inspirées i>ar l’idée d’un bienfait 
général ni par la croyance des droits naturels im¬ 
prescriptibles de l’homme ; aussi n’ont-elles aucun 
rayonnement mondial, et restent-elles exclusives au 
monde anglais. 

Mais arrachées à la Couronne pour la protection 
des droits de la noblesse, ces libertés se sont, sous 
l’influence des doctrinaires, de plus en plus popula¬ 
risées et démocratisées. 

En effet, les théories de Milton, Locke et Blexton, 
contribuèrent à répandre partout les idées de liberté. 

Os philosophes reprirent en les développant, les 
définitions du droit naturel que les théologiens espa¬ 
gnols de l’époque précédente, Vittoria et Suarez, 
avaient adoptées : « les hommes sont libres et égaux 
par nature, la société ne peut rien leur reprendre. » 
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Cette notion est extrêmement importante puis¬ 
qu’elle engendre la théorie du droit des gens, déve¬ 
loppée par Grotius, véritable fondateur du droit inter¬ 
national et dont les doctrinaires anglais des xvii« et 
xviir siècles seront les disciples. 

En s’inspirant de ces principes, Blexton divise les 
droits des Anglais en deux catégories : 

Les droits absolus, qui appartiennent à chaque 
Anglais en tant qu’être humain : droit à la liberté, à 
la sécurité, à la propriété ; et les droits relatifs, qui 
lui appartiennent en considération de ses rapports 
avec la société ; la société doit lui garantir la jouis¬ 
sance de ses droits absolus ; le droit de pétition, le 
droit de porter des armes, ne sont que des moyens 
utilisés pour la défense des droits absolus, auxquels 
rien ne saurait le faire renoncer. 

On comprend avec quel enthousiasme les esprits 
devaient s’emparer de telles idées, desquelles le sys¬ 
tème représentatif du Parlement anglais est pres- 
qu’entièrement découlé. 

Il faut aussi souligner les nombreuses réformes 
sociales du xix^ siècle, conséquence du développement 
de la grande industrie, qui entraînèrent l’extension 
de la classe ouvrière à laquelle est accordé pour la 
première fois le droit de vote, qui prend conscience 
de sa force et s’organise dans-les Trade-Unions. 

On peut donc avancer que malgré le caractère 
aristocratique et féodal de la révolution, la partici¬ 
pation anglaise au progrès des libertés essentielles de 
l’homme, n’est pas négligeable. 


La révolution américaine 

Au xviii* siècle, les grands philosophes et encyclo¬ 
pédistes français reprennent les idées des théologienis 
espagnols et des doctrinaires anglais et contribuent au 


2 
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développement des conceptions nouvelles sur les droits 
des individus ; ils élaborent tout un système philoso¬ 
phique faisant une grande part au droit naturel, tout 
en posant les principes juridiques de base de l’Elat 
moderne. 

Les doctrines de Montesquieu, de Rousseau, sont 
trop connues pour que nous nous y arrêtions ; ce qu’il 
convient seulement de souligner ici, c’est qu’à l’apogée 
du développement de ces grandes idées se produisit 
la révolution des colonies anglaises de l’Amérique du 
Nord contre l’Angleterre, entraînant la proclamation 
de l’Indépendance américaine du 4 juillet 1776 et la 
constitution des Etats-Unis d’Amérique. 

Un monde nouveau se crée alors, s’organise, se 
développe, et, fait unique dans l’histoire mondiale, il 
progresse au point de dépasser de nos jours notre 
vieux continent européen. 

Comment prend-il naissance ? 

Les hommes commençant h ])rendre conscience de 
leurs droits au xvn® siècle, nombre d’émigrants euro¬ 
péens pour fuir les régimes de tyranie, d’oppression, 
d’intolérance qui régnaient partout, s’établirent dans 
les vastes régions de l’Amérique du Nord. 

Animés du désir de liberté, d’indépendance, ces 
colons sont tolérants et ont foi en l’égalité de tous 
devant la vie. 

Il est surprenant de constater avec quelle hauteur 
de vue ils considéraient les droits de l’individu par 
rapport à la société. Ils n’ignoraient rien des grandes 
idées des penseurs du siècle. Thomas Jefferson, sur¬ 
nommé le Jean-Jacques Rousseau américain occupe 
une place spéciale parmi ses contemporains tant par 
ses conceptions originales que par le rôle éminent qu’il 
joua au cours de la révolution. 

Il rédigea le projet de la Déclaration d’indépen¬ 
dance, dans lequel il exposa sa doctrine : « nous te¬ 
nons ces vérités pour sacrées et indéniables que tous 
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les hommes sont créés égaux et indépendants ; de là 
découlent des devoirs inhérents et inaliénables : droit 
à la vie, poursuite du bonheur, droit à la liberté ; pour 
assurer ce but, il faut que les hommes soient gouvernés 
de leur propre consentement et al)olissent les excès de 
leur gouvernement. » 

Tous les hommes d’Etat soulignèrent rimportance 
de cette Déclaration qui condense la doctrine de Jef¬ 
ferson ramenée aux quatre propositions suivantes : 

— Tous les hommes sont dotes de certains droits 
naturels et imprescriptibles. 

— L’univers, et riiomme dans riinivers sont gou¬ 
vernés ])nr la loi naturelle. 

— Les gouvernements existent pour assurer de 
tels droits. 

— Tous les gouvernements tirent leur autorité du 
consentement des gouvernés. 

Ces idées sont à la base des Déclarations d’indé¬ 
pendance des différents Etats de l’Amérique du Nord 
et des Constitutions futures ; elles sont aussi à la base 
de la conception américaine de la liberté. 

C’est la Virginie, pays natal de Jefferson qui, au 
temps de la lutte pour l’Indépendance, adopta et pro¬ 
clama le 11 juin 1776, en tant que fondement de gou¬ 
vernement, une Déclaration des Droits. C’est la pre¬ 
mière Déclaration solennelle des Droits, dans toute 
l’histoire de l’humanité. 

Nous nous y arrêterons un instant. Elle comporte 
18 articles. Rédigée par Georges Masson, elle est nette¬ 
ment inspirée par la philosophie de .Teflferson, ainsi 
que l’on peut s’en rendre compte à la lecture de son 
article premier : 

(( Tous les hommes sont nés libres et indépendants ; 
ils ont des droits naturels dont ils ne peuvent priver 
leur postérité : droit de jouir de la vie, droit à la 
liberté, droit de propriété, droit de rechercher le 
bonheur et la sécurité. » 
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Les autres articles de la Déclaration consacrent le 
principe de la souveraineté du peuple, et la doctrine 
du rôle de l’Etat : toute autorité appartient au peuple 
et émane de lui ; les mai^istrats sont ses serviteurs, 
scs mandataires ; le gouvernement est institué pour la 
protection du peuple et l’avantage commun ; la meil¬ 
leur forme de gouvernement est celle qui procure 
le bonheur et la sûreté. La Déclaration, dans son 
article 15, se préoccupe d’assurer une garantie certaine 
à ces différents droits : elle reconnaît à la majorité 
de la communauté, le droit inaliénable, imprescripti¬ 
ble, indubitable de réformer le gouvernement et de 
l’abolir s’il est insuffisant à remplir sa mission. 

Enfin, « le bon peuple de Virginie » proclame la 
liberté de conscience et du culte. 

Otte Déclaration a été suivie, le 4 juillet 1776, par 
ta Déclaration de l’Indépendance américaine, à jamais 
histori(|ue, rédigée ])ar Thomas Jefferson lui-méme, et 
qui proclame cpie tous les hommes sont nés égaux et 
qu’ils ont des droits inaliénables. 

La Déclaration leur reconnait trois droits fonda¬ 
mentaux : 

— le droit à la vie ; 

— le droit à la liberté ; 

le droit à la recherche du bonheur. 

Elle leur reconnaît également deux droits secon¬ 
daires : 

— le droit d’al)olir le gouvernement défaillant ; 

- le droit et meme le devoir de le renverser, 
lorscpie, par une longue suite d’al)us, il témoigne de 
son esprit despotique. 

Les treize Etats d’Amérique du Nord qui se for¬ 
mèrent à la suite de la Déclaration, ont créé les Etats- 
Unis d’Amérique par les Actes de la Confédération et 
de l’Union Perpétuelle du 4 août 1776 dont le contenu 
s’apparente singulièrement au Contrat Social. 
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Chacun de ces treize Etats adopta par la suite, 
comme la Virginie, des Déclarations de droits analogues, 
ou des Constitutions précédées de Déclarations deve¬ 
nues textes constitutionnels, tel l’Etat de Massachus- 
sett en 1780. 

La Constitution des Etats-Unis fut adoptée le 17 
décembre 1787, ratifiée en 1788 et mise en vigueur en 
1789 ; c’est la plus ancienne Constitution puisqu’elle 
est toujours en application, bien qu’elle ait subi dif¬ 
férents amendements — 21 —, dont le dernier date de 
1933. 

Elle établit les bases du système démocratique pré¬ 
sidentiel, mais elle ne comportait à l’origine aucune 
disposition constitutionnelle sur les droits fondamen¬ 
taux de l’individu ; c’est en 1791, sous forme de dix 
amendements que ces droits, proclamés dans la Dé¬ 
claration, furent introduits dans la Constitution. 

Des garanties constitutionnelles étaient prévues 
])oiir toute une série de libertés : liberté de religion, 
liberté de parole, de la presse, de pétition, de réunion, 
droit d’être protégé dans sa personne et ses biens, 
droit à la vie et à la liberté, droit d’être jugé publique¬ 
ment et impartialement. 

Ainsi, ces Actes consacrent à la fois la lutte pour 
l’indépendance et la démocratie, et les droits fonda¬ 
mentaux de l’individu. 

Mais une tache sombre demeure au milieu de ces 
nobles principes : l’esclavage, la servitude forcée des 
hommes de couleur auxquels la proclamation de telles 
conceptions ne s’appliquait pas. 

Il faut attendre l’issue de la guerre de Sécession 
en 1865, au cours de laquelle l’Union faillit sombrer, 
pour qu’un amendement soit introduit dans la Cons¬ 
titution, prévoyant l’abolition définitive de l’esclavage, 
amendement n® 13. 
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Puis, en 1868, un amendement n° 14 place tous les 
liommes de couleur sur le même pied d’égalité que 
les autres citoyens. 

Enfin, un amendement n® 15, en 1870, reconnaît le 
droit électoral à tous les hommes de couleur sans 
aucune restriction. 

Mais il faut bien reconnaître qu’il y a toujours une 
discrimination raciale aux Etats-Unis, et qu’en cer¬ 
taines régions la loi de lynchage s’applique encore. 

A la différence de la Révolution anglaise, les prin¬ 
cipes proclamés par l’ensemble des Déclarations et 
des (Constitutions américaines, revêtent un caractère 
plus universel. 

De nos jours, l’idéal de liberté pour lequel leurs 
ancêtres, ont combattu , est si fortement enraciné dans 
les âmes américaines, que les Etats-Unis sont entrés 
deux fois dans ta guerre au cours du xx« siècle, alors 
(|ue leur idéal était menacé. 

Pourtant la Révolution américaine est restée l’apa¬ 
nage du peuple nord-américain ; elle n’a pas eu un 
rayonnement mondial englobant l’humanité tout en¬ 
tière, contrairement à notre révolution de 1789. 


La révolution française 

La Déclaration des Droits de l’Homme et du Ci- 
toyen ])eut être considérée comme le véritable credo 
de tous les peuples luttant pour la liberté ; en effet, 
rapidement répandue dans le monde, elle a servi 
d’exemple et d’espoir à tous les hommes épris de 
liberté, car elle n’était pas proclamée seulement pour 
les citoyens français, mais pour tous les êtres humains ; 
elle constitue beaucoup plus une Déclaration des 
droits de l’Homme que des droits des Français ; le 
monde ne s’y est pas trompé, d’où son influence con¬ 
sidérable. 
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C’est grâce à elle que les peuples opprimés ont 
toujours considéré la France comme la véritable patrie 
de l’homme libre, où le droit d’asile a toujours été 
offert généreusement et garanti à tous ceux qui 
fuyaient la tyrannie. 

Aussi peut-on dire qu’aucune Déclaration des 
Droits, avant ou après celle de 1789, n’a revêtu un 
aspect si universel et si solennel. 

Flxaininons-la rapidement : 

La Déclaration des Droits proclamait <( les droits 
naturels inaliénaJ)les et sacrés de l’homme et du ci¬ 
toyen dont l’ignorance est la cause de la corruption 
des gouvernements. » 

Les hommes naissent libres et égaux en droits ; ces 
droits sont naturels et imprescriptibles : liberté, pro¬ 
priété, sûreté, résistance à l’oppression. 

I.’exercice des droits naturels de chaque liomme 
n’est I)orné que par l’exercice du droit des autres. 

Le principe de l’égalité juridique des hommes de¬ 
vant la loi posé par Montesquieu avec une clarté admi¬ 
rable, est ici adopté ; tout sur terre a ses lois : la na¬ 
ture, Dieu, l’Homme ; dans l’état de la nature, les 
hommes naissent dans l’égalité, mais la société leur 
fait perdre cette égalité, et ils ne redeviennent égaux 
que par la loi. 

De même, le principe proclamé dans la Déclaration 
que nul homme ne peut être accusé, arrêté, détenu 
que dans les cas i)révus par la loi et selon ses formes 
prescrites, n’est que la traduction du vœu de Montes^ 
quieu sur le droit à la sécurité de chaque individu : 
(( la liberté politique du citoyen est cette tranquillité 
d’esprit qui provient de l’opinion qu’il a de sa sécu¬ 
rité ; et pour avoir cette liberté d’esprit il faut que le 
gouvernement soit tel qu’un citoyen ne puisse pas 
craindre un autre citoyen ». 

L’article 12 de la Déclaration précise que la force 
publique ne doit exister que pour garantir ies droifs 
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de riiomme ; elle est instituée à l’avantage de fous et 
non en faveur de certains particuliers à qui elle est 
confiée. 

Enfin, la Déclaration revient au principe du droit 
de ])ropriété, droit inviolable et sacré dont nul ne peut 
être privé, sauf si la nécessité librement constatée, 
l’exige. 

Tels sont les droits et libertés du citoyen, qui inau¬ 
gurent un véritable droit public nouveau, non seule¬ 
ment français, mais encore européen et même mon¬ 
dial. 

Au cours des années révolutionnaires qui suivirent, 
quatre autres déclarations furent adoptées : 

— La Déclaration des Droits de l’Homme, élabo¬ 
rée par la Convention le 29 mai 1793. 

— Une autre Déclaration des Droits de l’Homme 
et du Citoyen publiée en tête de la Constitution votée 
par la Convention le 24 juin 1793. 

— Une Déclaration des Droits et Devoirs de l’Hom¬ 
me et du CJtoyen élaborée en même temps que la 
Constitution de 1795. 

Enfin, un projet de Déclaration du droit des 
Cens, élaboré par l’Abbé Grégoire, en 1795, et qui ne 
fut pas adopté. 

Les trois premières Déclarations reprennent dans 
leurs grandes lignes et avec quelques variantes, les 
principes de la Déclaration de 1789, mais elles sont 
rédigées en termes qui s’inspirent beaucoup plus de 
la morale clirétienne que de la science juridique, telle 
la célèbre affirmation de la Déclaration de 1793 : 
(( Nul n’est bon citoyen s’il n’est bon père, bon fils et 
bon époux. » 

Quant au projet de l’abbé Grégoire qui constitue 
une véritable déclaration des droits et des devoirs 
des peuples entre eux, on ne comprend pas pourquoi 
il ne fut pas voté. 
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Quoi qu’il en soit, le peuple ne retint que la pre¬ 
mière déclaration de 1789, dont on a pu dire qu’elle 
formait le patrimoine sacre de la Nation tout entière. 


La révolution de 1848 

La révolution américaine et la révolution fran¬ 
çaise de 1789 sont dominées par la même philosophie : 
les droits naturels des hommes, la séparation des trois 
pouvoirs, la théorie sur l’organisation et le but de la 
société. 

L’idée apparaît et fait son chemin que l’individu 
est titulaire de droits qu’il ne détient que des lois de 
la nature et non pas des sociétés ; la société constituée 
en Etat du consentement du peuple a pour but, non 
de limiter ces droits fondamentaux et naturels de 
riiomine, mais de lui en assurer la jouissance en 
toute sécurité. 

Ces deux révolutions constituent donc une rupture 
très nette avec le passé médiéval ; elle ont proclamé 
les droits fondamentaux de tous les hommes, se dis¬ 
tinguant ainsi des Chartes et des Bills of right les¬ 
quels ne s’adressaient qu’aux Anglais. Elles inaugurent 
l’époque du libéralisme et de l’individualisme qui vont 
dominer le xix® siècle et le début du xx®. 

Mais à partir de 1840 environ, de grands progrès 
scientifiques et mécaniques sont réalisés, qui vont 
révolutionner l’industrie et l’économie générale, et 
transformer la condition de l’homme. De nouveaux 
problèmes sociaux et économiques vont se poser avec 
le développement des transports, de la grande indus¬ 
trie, du capitalisme moderne, et par suite, de nouvelles 
conceptions vont se faire jour sur les droits de l’indi¬ 
vidu dans ses rapports avec la société, et sur la mis¬ 
sion de l’Etat. 
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La Révolution de 1848 a eu en France un caiaclère 
de révolution sociale beaucoup plus que de révolution 
politique. 

Un nouveau facteur, la classe ouvrière, prend une part 
active dans ces agitations provoquées par la misère et 
la famine et réclame la justice sociale ; à certains 
points de vue elle triomphera puisque le gouverne¬ 
ment provisoire proclame le principe de la reconnais¬ 
sance du droit au travail de l’homme, s’engage à ga¬ 
rantir du travail à tous les citoyens et à garantir le 
droit du citoyen au travail. 

La Constitution du 4 novembre 1848 reconnaît ce 
droit, mais elle emploie des termes moraux plus que 
juridiques ; elle prévoit le secours aux gens néces¬ 
siteux, l’éducation professionnelle, l’assistance. 

La Constitution établit le suffrage direct et uni¬ 
versel au scrutin secret, abolit la peine de mort en 
matière politique, et abolit l’esclavage sur la terre 
française ; enfin, dans son Préambule elle développe 
l’idée de l’interdépendance des droits et devoirs du 
citoyen envers la République, et de la République en¬ 
vers les citoyens ; le citoyen doit la servir, l’aimer, 
respecter ses lois et participer à ses charges ; en 
revanche, la République doit le protéger et l’instruire. 

En certaines de ses dispositions, la Constitution de 
1848 a eu un caractère passager ; mais en reconnais¬ 
sant le droit au travail comme un droit fondamental 
de l’homme, et en établissant le suffrage universel 
direct et au scrutin secret, la France a de nouveau 
servi d’exemple à tous les peuples. 

Les problèmes sociaux et économiques qu’elle avait 
soulevés ont d’ailleurs depuis toujours été à l’ordre 
du jour ; unei classe ouvrière organisée et puissante se 
crée à partir de cette époque et sous l’influence du 
matérialisme communiste proclamé par Karl Marx et 
Engels va lutter pour obtenir la reconnaissance des 
droits sociaux et culturels des individus ; elle sera 



CHAPITRE PREMIER 


27 


encouragée dans cette voie à l’occasion de la guerre 
de 1914 qui eut pour conséquence la rupture de 
l’équilibre politique, social et économique du monde 
basé sur les principes de la démocratie parlementaire 
et libérale du xix*' siècle, rupture qui prend toute sa 
signification en 1917 avec cet évènement si lourd de 
conséquences : la révolution russe. 


La révolution russe 

Cet évènement est d’une importance politique de 
la plus haute portée ; il est aussi important pour 
rhistoire du xx« siècle que la Révolution de 1789 Ta 
été pour l’histoire et la destinée du xix® siècle. 

La révolution soviétique n’a rien de commun avec 
les grandes idées classiques dont se sont inspirées les 
trois autres grandes révolutions : doctrine des droits 
naturels des hommes, respect de l’individu. 

Elle a ses principes propres qui l’opposent diamé¬ 
tralement aux autres, dont elle dédaigne l’idéologie ; 
du passé, elle ne retient que le matérialisme histori¬ 
que et dialectique de Karl Marx et d’Engels ; elle fait 
son évangile du Manifeste de 1848. 

Son but est de construire sur les ruines du vieux 
monde capitaliste un monde nouveau, socialiste, et de 
remplacer le capitalisme par une démocratie proléta¬ 
rienne. Elle ne cherche pas à remplacer un groupe 
d’exploitants, par un autre, mais à supprimer tous les 
groupes d’exploitants et instituer la dictature du pro¬ 
létariat, pour créer une société socialiste parfaite, sans 
classes. 

Telle est la doctrine de base, véritable mystique 
pour ses adhérents. 

Que devient l’individu, l’être humain, dans ce 
chaos ? 
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Il sera privé des droits les plus élémentaires, car 
sa situation sera subordonnée à celle de l’Etat, comme 
nous le verrons à l’étude des diverses déclarations et 
constitutions russes. 

La révolution russe à son début, proclama deux 
déclarations do droits qui sont peu connues : 

— Une déclaration des droits des peuples de la 
Russie, signée par Staline et Lénine, le 15 novembre 
1917 ; elle reconnaît le droit à l’égalité et à la souve¬ 
raineté de tout le peuple russe et le droit au dévelop¬ 
pement libre de toutes les minorités nationales et des 
groupes ethniques du territoire russe. 

— Une déclaration des droits du peuple travailleur 
et exploité, publiée le 16 janvier 1918, et introduite 
dans les premières constitutions soviétiques ; cette dé¬ 
claration est rédigée par Lénine. 

A la diflférence des Déclarations historiques que 
nous avons déjà rencontrées, elle ne contient pas 
rénumération des droits de rhomme, mais se borne à 
proclamer les idées générales de la Révolution sur 
l’abolition de l’exploitation de l’homme par l’homme, 
de la propriété privée, et sur la liquidation des classes 
exploitantes. 

Le but fondamental de la Révolution, dit-elle, est 
de supprimer l’exploitation de l’homme par l’homme 
et d’abolir la division du peuple en classes ; seuls, les 
travailleurs jouiront de libertés : liberté de réunions, 
avec mise à disposition de locaux, liberté d’opinion 
avec mise à la disposition des travailleurs de moyens 
techniques pour éditer leurs journaux ; liberté reli¬ 
gieuse et même anti-religieuse. 

Le travail est un devoir pour tous, proclame la 
Déclaration, et celui qui ne travaille pas ne mange 
pas. La propriété privée est abolie. 

Enfin, les Soviets sont les organes représentatifs 
des ouvriers, et les exploitants n’auront aucune place 
dans le pouvoir. Par conséquent, certains individus 
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sont privés de droits, pour qu’ils ne puissent utiliser 
ces droits au préjudice de la révolution sociale. 

Les premières constitutions soviétiques, coinnie 
celle du 10 juillet 1918, sont inspirées des dispositions 
fondamentales contenues dans la déclaration du 10 
janvier 1918. 

La Constitution de 1918 déclare que pour écraser 
la bourgeoisie et suprimer l’exploitation de l’homme 
par riiomme, elle aidera toujours le prolétariat. 

I.a révolution soviétique n’accepte donc aucun des 
principes de 1789 relatifs aux droits naturels et im¬ 
prescriptibles de l’homme, comme le droit de pro¬ 
priété que les doctrinaires soviétiques considèrent 
comme un mensonge des capitalistes. 

La base sacrée et inviolable du régime soviétique 
est la propriété socialiste, la nationalisation complète 
de la propriété, seul moyen de supprimer à jamais 
l’exploitation de l’homme par l’homme. 

Les droits fondamentaux proclamés en 1789 sont 
remplacés par le droit des masses et non plus de 
l’individu ; les intérêts personnels s’effacent devant les 
intérêts collectifs ; les individus n’on aucun droit 
inaliénable. 

« Le socialisme, dit Staline, ne dénie pas les inté¬ 
rêts de l’individu, mais les réconcilie avec ceux de la 
société ; seule la société socialiste présente une garan¬ 
tie solide pour la protection des intérêts des indi¬ 
vidus. » 

Il n’est donc question que des intérêts de l’individu 
et non pas de ses droits ; les libertés politiques seront 
octroyées conformément à l’intérêt et de l’individu, et 
de la société. 

Pendant une longue période, les premières cons¬ 
titutions soviétiques ont privé du droit de vote les 
citoyens appartenant à la classe dite exploitante. 

Ceci, jusqu’au 5 décembre 1936 où fut promulguée 
la Constitution stalinienne, actuellement en vigueuK* 
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avec quelques amendements dont le dernier remonte 
au mois d’avril 1947. 

Cette constitution repose sur les principes marxis¬ 
tes du matérialisme dialectique et ignore la notion de 
la séparation des pouvoirs, mais on y trouve une 
Déclaration des droits et des devoirs des citoyens so¬ 
viétiques, intéressante à étudier. 

Parmi les droits, la Constitution énumère : 

— le droit au travail ; 

— te droit au repos ; 

— le droit à l’assistance sociale en cas de vieillesse, 
maladie, infirmité ; 

— le droit à l’instruction ; 

— la liberté de parole, de presse, de réunion, les 
meetings, cortèges et démonstrations sont garantis, 
mais conformément aux intérêts des travailleurs tels 
que compris par la Constitution ! 

— le droit de se grouper au sein d’organisations 
sociales est reconnu dans les mêmes conditions ; 

— la liberté de conscience est afîirmée, et de pro¬ 
pagande anti-religieuse. 

Des droits égaux à ceux de l’homme sont accordés 
à la femme ; de même sont-ils accordés sans distinc¬ 
tion de nationalité ou de race. 

La Constitution fait également une large place aux 
devoirs fondamentaux dont est tenu le citoyen so¬ 
viétique : 

Il est du devoir de tout citoyen de se conformer à 
la constitution, d’exécuter les lois, d’observer la disci¬ 
pline du travail, de respecter les règles de vie dans la 
société socialiste. 

Certains devoirs sont appelés : devoir d’honneur, 
tels le devoir du travail car « à chacun selon ses capa¬ 
cités, à chacun selon son travail », le devoir du 
service militaire obligatoire, le devoir de défense de 
la Patrie. 
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Tels sont les droits et devoirs prévus par la Cons¬ 
titution de 1936, qui place au premier rang les droits 
economiques et sociaux ; le droit au travail, au repos, 
à rinstniction, Tassistance, sont considérés comme les 
droits naturels et sacrés du citoyen. Tout individu qui 
attente à la propriété socialiste est déclaré ennemi du 
peuple. ^ 

Les droits et devoirs du travail forment Taxe de 
tout le système soviétique ; c’est l’organisation socia¬ 
liste qui permet le travail de tous, élimine les crises et 
supprime le chômage. 

Certes, les autres Constitutions connaissent ces no¬ 
tions : le droit au travail a été proclamé en France 
par la Constitution de 1848 ; le droit au repos est 
assuré dans les législations du travail de presque tous 
les Fêtais modernes, par une diminution du travail, 
rinstitution du repos hebdomadaire, des congés payés ; 
de meme le droit à l’assistance est-il prévu par de 
nombreuses lois sociales. 

Mais ce qui différencie la Constitution russe des 
constitutions des pays occidentaux, c’est que dans l’Etat 
soviétique, tous les droits des individus ne peuvent se 
prévaloir des droits naturels et imprescriptibles qui 
sont en dehors de l’Etat et supérieurs à lui. 

La situation de l’individu est ainsi entièrement 
subordonnée à celle de l’Etab par cette conception 
monolithique et étatique. 
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LA PROTECTION INTERNATIONALE 
DES ÉTRANGERS 

SUR L E TERRITOIRE DE CERTAINS ÉTATS 


Nous avons vu quels sont les droits fondamentaux 
de rhomme ; nous avons vu que celui-ci, après en 
avoir pris conscience, avait lutté pour qu’ils fussent 
inscrits dans les textes constitutionnels, seuls capables, 
pensait-il, de lui en garantir la jouissance et l’exercice. 

Mais les luttes des peuples furent âpres, longues 
et répétées ; Thistoire est jalonnée de soulèvements, de 
révolutions, d’assassinats de chefs d’Etat, de sorte que 
la situation juridique de l’individu cessa progressive^ 
ment d’appartenir au domaine réservé à la seule com¬ 
pétence et juridiction des Etats souverains, pour de¬ 
mander à la communauté internationale une garantie 
plus sûre de son statut. 

Cette garantie internationale devient une nécessité 
d’autant plus impérieuse, que la Russie soviétique, 
nous l’avons vu, a inculqué à son peuple une notion de 
sès droits diamétralement opposée à la notion clas¬ 
sique et rationnelle de libertés fondamentales, au nom 
de laquelle tant d’esprits éminents et généreux ont su 
se sacrifier, au cours de l’histoire. 
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Clic antinomie aussi absolue, qui porte en elle le 
ferment des désunions les plus graves, ne saurait être 
rendue inoffensive que par un contrôle international 
très strict des garanties des libertés humaines, sous 
quelqu’aspect qu’on les considère. 

Ce contrôle existe dans une certaine mesure au¬ 
jourd’hui, et c’est par la protection des étrangers qu’il 
a commencé timidement à s’exercer ; nous allons exa¬ 
miner dans quelles conditions. 

La théorie de la souveraineté omnipotente des 
Etats a, ])endant de longs siècles, conduit ceux-ci à 
considérer que le pouvoir étatique suprême du chef de 
l’hUat s’étendait sur tout son territoire et tous ses 
habitants, qu’ils fussent nationaux ou étrangers. 

Mais ta nécessité de plus en plus impérieuse des 
échanges entre les peuples, et l’influence des doctrines 
qui attribuaient une large ])art au droit naturel, ame¬ 
nèrent les Etats à envisager une protection mutuelle 
de leurs nationaux à l’étranger ])ar une sorte de limi¬ 
tation volontaire de leur souveraineté. 

Les premières manifestations de cette protection 
bénéficient d’abord aux représentants diplomatiques 
et consulaires, et aux commerçants. 

La protection diplomatique s’inspire de Eidée que 
chaque Etat a le devoir de protéger la vie, les droits 
et les intérêts de ses représentants diplomatiques et 
consulaires à l’étranger. Des droits, immunités et pri¬ 
vilèges spéciaux leuï* sont reconnus. 

Quant aux commerçants, ils sont protégés par des 
traités de commerce de plus en plus nombreux, basés 
sur le principe de la réciprocité de traitement, conclus 
sur le modèle du traité d’Utrecht de 1713 entre la 
France, la Grande-Rretagne et l’Espagne et qui donne 
aux sujets des pays contractants toute une série de 
droits : 

— sécurité en matière civile et commerciale ; 

— droit d’entrer et de sortir librement ; 
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— droit de disposer librement de ses l)iens ; 

— droit d’ester eu justice ; 

— principe reconnu de la liberté de commerce et 
de navigation. 

A ces nombreux traités de commerce qui, de 1713 
à 1800 jalonnent l’iiistoire des conventions interna¬ 
tionales, s’ajoutent d’autres accords qui élargissent la 
protection des étrangers, en leur garantissant la liberté 
de conscience et de culte, l’égalité fiscale, le droit 
d’acquérir des immeubles. 

Le principe s’établit partout avec une force crois¬ 
sante que tout étranger est un être humain, où qu’il 
se trouve, qu’il est un sujet de droit déterminé et 
doit jouir des libertés individuelles et civiles essen¬ 
tielles. 

Ce])endant, les Etats n’appliquèrent pas dans tous 
les domaines, le principe de la réciprocité de traite¬ 
ment au moins jusqu’à une époque très proche de 
nous. 

Nous voulons ici aborder le problème des Capi¬ 
tulations instituées dans les pays d’Orient par les 
Etats chrétiens, en vue de protéger leurs nationaux à 
raison de leur appartenance religieuse ; ces actes ne 
prévoyaient aucune réciprocité en faveur des Musul¬ 
mans établis dans les pays de chrétienté, et subsis¬ 
tèrent jusqu’en 1923 pour la Turquie, et 1937 pour 
l’Egypte. 

L’origine de ces pratiques doit être cherchée dans 
les profondes différences de races, de culture, de re¬ 
ligion et de mœurs entre Chrétiens et Musulmans. Alors 
aue les nécessités du commerce international condui¬ 
saient les chrétiens à entrer en contact étroit avec 
ces Orientaux dont tout les distinguait, leurs gouver¬ 
nements respectifs se préoccupèrent d’assurer leur 
protection de la façon la plus étendue par la pratique 
des Capitulations pour les pays de Proche-Orient, et 
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\)i\v celle de Topeii door pour les pays d’Extrèiue- 
Orient. 

Les premières capitulations furent accordées au xiP 
siècle à la République de IMse, par Saladin, Sultan 
d’Egypte. 

' Les plus importantes furent celles accordées par 
Soliman à François-l"' en 1535. 

Depuis, chaque nouveau Sultan, à son avènement, 
lès renouvela ; presque tous les pays européens au 
cours des xvir et xviir siècles, obtinrent à leur tour 
d(‘s capitulations à l’imitation de celle de la France, 
e! accordant des droits analogues à leurs sujets res- 
l.('ctifs. 

Elles ne concernaient pas seulement les commer¬ 
cants étrangers, ressortissants des ])ays signataires, 
e lles s’étendaient aussi aux ambassadeurs, aux consuls 
et aux interprètes. 

Les droits (fu’elles garantissaient étaient de plu¬ 
sieurs sortes : 

- la liberté de l’exercice de la religion calholi([ue, 
liberté de visiter les lieux saints et d’entretenir les 
églises ; 

-- les droits attachés à la sécurité personnelle ; 

— le droit de commercer librement avec exemption 
de taxes et (rimp()ts arbitraires ; 

enfin, l’exterritorialité judiciaire complète en 
matière civile, commerciale et pénale, c’est-à-dire le 
droit d’étre soustrait à la justice ottomane, la juridic¬ 
tion consulaire du ressortissant étranger étant compé¬ 
tente ; au cas où le diflférend s’élevait entre un étran¬ 
ger et un indigène, et dans ce cas seulement, le tribu¬ 
nal musulman était compétent pour en connaître, 
mais l’étranger avait alors le droit de se faire assister 
l)ar un représentant consulaire de son pays. 

On peut avancer que le régime capitulaire est un‘ 
exemple frappant de la limitation de la souveraineté 
de l’Etat en raison de la protection des droits des 
étrangers qui sopt fixes sur son territoire. 



CHAPITRE DEUXIÈME 


37 


En Extrême-Orient, un système analogue était en 
vigueur, certains ports japonais étant ouverts au com¬ 
merce étranger, sans clause de réciprocité. 

Des traités furent signés au cours du xix" siècle 
entre la France et le Japon, la France cl la Chine, qui 
prévoyaient au bénéfice des Français des clauses sem¬ 
blables à celles figurant dans les capitulations signées 
avec l’Egypte et la Turquie. De plus, il y était prévu 
que les Français résideraient dans des lieux spécia¬ 
lement désignés ; ces concessions, ainsi ouvertes, sur¬ 
tout en Cliine, ne tardèrent pas à devenir de vérita¬ 
bles territoires étrangers. 

Mais ce régime pesait lourdement sur les Musul¬ 
mans ; la Turquie est le premier pays qui ait clierché 
à s’en affranchir. 

Au Congrès de Paris, en 1856, où elle est admise a 
participer au concert européen, la Turquie demande 
ral)olition des capitulations, mais en vain, les ])uis- 
sances européennes considérant que la sécurité de 
leurs nationaux n’est pas garantie par l’Empire Otto¬ 
man. 

Elle tente un nouvel effort en 1914, en excipant de 
sa qualité d’Etat neutre, mais ne parvient pas à ses 
fins ; au contraire, le Traité de Sèvres le confirme en 
1920 et prévoit même de nouveaux Etats bénéficiaires. 

Cependant ce Traité n’est pas ratifié et c’est enfin 
l’article 28 du Traité de Lausanne qui les al)olit défi¬ 
nitivement en 1923 : « I^s Hautes Parties Contrac¬ 
tantes déclarent l’abolition des Capitulations en Tur¬ 
quie, à tous points* de vue. )> 

A l’exemple de la Turquie, l’Egypte tente également 
dé s’affranchir de ce régime ; différents accords, au 
cours du XIX® siècle, en aménagent l’économie, sur¬ 
tout relativement à la compétence judiciaire en cas 
(de procès mixtes. 

Aussi, à l’occasion du traité de 1926 signé avec la 
Grande-Bretagne et par lequel elle retrouve son indé- 
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pendante l’Egypte tente-l-elle encore de se libérer de 
la jiiridiclion et des juges etrangers sur son territoire ; 
elle n’est pas suivie. 

En 1937, elle invite alors les grandes puissances par 
une note diplomatique à se réunir en une conférence 
cliargée d’envisager l’abolition des Capitulations, en¬ 
trave (( à sa dignité et à son évolution culturelle ». La 
Conférence se réunit à Montreux, et proclame l’aboli¬ 
tion des Capitulations en Egypte, a institution qui ne 
correspond pins à la situation actuelle ». 

L’abolition des Capitulations posa un nouveau pro- 
blénie : celui de l’élaboration et de l’application d’un 
droit international commun des étrangers, problème 
sur lequel nous devons nous arrêter, car il marque 
également riinniixtion du Droit International dans le 
statut juridique de l’individu. 

Différentes conférences diplomatiques se réunirent 
à La Haye à la fin du xix* siècle et au début du xx* 
siècle, et adoptèrent des conventions qui contribuèrent 
à uniformiser les règles du statut des étrangers, re¬ 
lativement aux importantes questions de conflits de loi 
en matière de mariage et de divorce, de protection des 
mineurs, de dévolution successorale. 

L’ambition des juristes internationaux était la créa¬ 
tion d’une convention universelle, générale, véritable 
Code des droits des étrangers. 

Les Services Economiques de la Société des Nations 
étudièrent ce projet de convention qu’ils remirent à 
tous les Etats membres, mais il n’obtint pas leur 
ai)])robalion collective. 

En effet, certains Etats membres objectèrent que 
l’économie du projet était en contradiction avec cer¬ 
taines dispositions de leur droit interne, et refusèrent 
de l’adopter. 

Lue deuxième tentative en 1930 à La Haye, n’ent 
nas plus de chance ; la Conférence Internationale pour 
la codification du Droit International avait inscrit à 
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son ordre du jour deux questions concernant la situa¬ 
tion juridique et les droits des étrangers, mais le 
vieux dogme de la souveraineté des Etats ne permit 
pas de conclure une convention générale à ce sujet. 

Il ne faudrait cependant pas conclure de ces échecs 
que l’existence et la valeur d’un droit international 
des étrangers soient sortis très diminués de telles expé¬ 
riences, car nombre d’Etats se lièrent par des traités 
bilatéraux, inspirés des travaux préparatoires qui 
avaient précédé la réunion des conférences, et adop¬ 
tèrent des dispositions communes relativement à cette 
matière : 

— même traitement que les nationaux en ce qui 
concerne la jouissance et l’exercice des droits privés, 
mais pas jilus de droits ; 

— Soumission de l’étranger à la loi du pays où 
il réside ; 

- - restrictions relatives à l’exercice de certaines 
professions, inspirées par le .souci de sécurité générale. 

Il est donc certain que si le statut des étrangers est 
aujourd’hui en partie réglementé, c’est à l’influence du 
Droit International sur les décisions des Etats qu’il 
en est redevable. 

Une autre catégorie d’étrangers, les apatrides, les 
personnes déplacées, ont fait dernièrement l’objet d’une 
vaste réglementation internationale. 

La Société des Nations, et surtout l’Organisation 
des Nations Unies se penchèrent sur le problème si 
douloureux des réfugié.s, et instituèrent à leur profit 
toute une réglementation que nous préciserons en 
abordant l’étude des efforts accomplis par ces deux 
grandes organisations internationales, dans leur souci 
de faire de l’individu le premier sujet du droit inter¬ 
national. 




CHAPITRE ni 


LA PROTECTION INTERNATIONALE 
DES PROPRES SUJETS 
DE CERTAINS ÉTATS 


Plus encore que la protection des étrangers par le 
Droit International, rinimixtion de la communauté 
internationale dans la réglementation du statut des 
sujets d’un pays déterminé, constitue une contradic¬ 
tion absolue au dogme de la souveraineté des Etats; 
et cependant cètte ingérence fut souvent exercée au 
cours des xvim et xix® siècles, pour devenir une pra¬ 
tique presque normale de l’ordre juridique internatio¬ 
nal, au XX” siècle. 

C’est dans la philosophie du droit naturel que l’on 
doit trouver le fondement de la théorie qui justifie 
rintervention internationale au nom de l’humanité : 
le droit d’iiltervention est légitime et s’exercera par 
tous les Etats qui en décideront collectivement, lors¬ 
qu’un gouvernement, tout en agissant dans la li¬ 
mite de ses droits de souveraineté, violera les lois de 
rhumahité par des excès d’injustice ou de cruauté 
contraires à la civilisation. 

L’individu apparaît ainsi comme étant la vraie fin 
de tout droit ; il faut limiter la souveraineté des Etats 
pour assurer le respect des droits humains essentiels ; 
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la coininunaulc internationale interviendra au nom de 
« la loi sacrée de riuiinanité », qui, selon l’expression 
du juriste Pillet doit protéger « ces droits inséparables 
de rhomme qui méritent le nom de droit commun de 
riuimanité, » 

Cette thèse généreuse a été violemment combattue 
par les partisans de la souveraineté absolue des Etats, 
qui refusent à un Etat, quel qu’il soit, le droit de 
s’immiscer de force dans le gouvernement et la cons¬ 
titution d’un autre Etat, car nul Etat ne peut s’ériger 
en juge de la conduite des autres. 

Comment la pratique internationale, entre ces deux 
tendances opposées, s’est-elle fixée ? 

I.es interventions d’humanité proprement dites ont 
été j)rovoquées, primitivement, par le désir de proté¬ 
ger les droits religieux des sujets des Etats. 

Déjà dans les Traités de Westphalie, le i)rincipc 
selon lequel la religion du souverain doit être la reli¬ 
gion nationale se trouve battu en brèche puisque les 
Puissances signataires s’engagent à autoriser ceux de 
leurs sujets qui pratiquent un culte différent, à quitter 
le territoire sans être inquiétés, après avoir liquidé 
leurs biens dans un certain délai et selon une pro¬ 
cédure déterminée. 

Puis, ce sont les interventions de la Russie, de la 
Prusse et de l’Angleterre auprès du roi catholique de 
Pologne, qui persécutait les liabitants orthodoxes et 
protestants, sujets polonais. Le 11 septembre 17fi6, Ca¬ 
therine II dans une note adressée au roi de Pologne 
déclare que la liberté de religion provient du droit divin 
et aue le devoir d’un gouvernement éclairé est d’en 
faiï'e jouïr tous ses sujets ; elle ajoute qu’elle ne peut 
regarder avec indifférence l’oppression sous laquelle 
une partie considérable de la Pologne gémit ; elle de¬ 
mande au souverain d’établir les dissidents dans les 
droits que leur qualité de membres d’un Etat libre 
leur donne. 
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Les rois de Prusse, d’Angleterre et de Danemark 
se joignent à Catherine II pour réclamer la justice en 
faveur de tous les dissidents opprimés, mais en vain. 

On peut dire que le premier partage de la Pologne, 
six ans plus tard, eut pour principale cause le refus 
du souverain de donner une suite favorable aux inter¬ 
ventions des grandes puissances, refus qu’il paya un 
prix élevé. 

Une autre intervention de la communauté interna¬ 
tionale se manifeste en 1815 dans l’Acte final du Con¬ 
grès de Vienne, qui, dans le meme domaine, dispose que 
l’individu a droit à une certaine protection à raison 
de sou appartenance religieuse ; l’idée d’une procédure 
internationale encore informe, apparaît : non seule¬ 
ment les Ktats sont liés par les engagements' qu’ils ont 
signés, mais aussi une procédure de garantie est insti¬ 
tuée ; par conséquent, l’individu doit bénéficier d’une 
protection de l’Etat, sous le contrôle international. 

Ces dispositions ne restent pas lettre morte, car 
l’interventioii collective de la France, de l’Angleterre 
et de l’Autriche s’exerça en 1863 sur la Russie devenue 
maîtresse de la Pologne pour lui demander une am¬ 
nistie complète en faveur des patriotes polonais qui 
s’étaient révoltés contre son joug, et le libre exercice 
de leur culte. La Russie n’accéda pas à cette demande, 
en invoquant qu’elle était seule gérante de ses affaires 
intérieures, et « que le bien-être des sujets de toutes 
races de la Russie était une obligation qui n’incombait 
qu’au tsar. » Elle invoque donc le principe de la 
souveraineté intangible des Etats, pour repousser l’in- 
fervention collective. 

Mais c’est surtout la longue et cruelle série des 
massacres périodiques des Chrétiens de l’Empire Otto¬ 
man qui provoque les plus nombreuses interventions 
d'humanité. 

Dès le début du XW siècle ont lieu les premiers 
soulèvements des peuples chrétiens, — serbes, grecs^ 
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— pour se libérer du joug des Turcs ; ces soulève¬ 
ments sont si cruellement réprimés que les grandes 
puivssances s’émurent, et que les Grecs recouvrèrent la 
liberté grâce à rintervention de la France, de l’An¬ 
gleterre et de la Russie dont les escadres détruisirent 
la flotte turque à Navarin. 

A la Conférence de Londres, en 1830, l’indépen¬ 
dance de la Grèce fut reconnue, mais en même temps 
un Protocole imi)osait au nouvel Etat grec le respect 
des devoirs religieux de tous ses habitants, et pré¬ 
voyait l’accession de tous ses sujets, à tous les emplois 
publics et privés ; la France et l’Angleterre sont 
chargées d’assurer le respect de ces obligations. I.a 
garantie internationale s’exerce donc efficacement. 

De même la Russie a su obtenir le privilège de la 
protection de tous les sujets ortliodoxes de TEmpire 
Ottoman par le Traité d’Andrinople dont l’article 17 
dispose^ que les Chrétiens ne seront plus persécutés, et 
qu’en cas de manquement à cet engagement, la Turquie 
pourra recevoir les représentations des ])lénipoten- 
tiaîres russes. 

Mais ce privilège, accordé à la Russie seule et qui 
consacrait son protectorat officiel des droits des ortho¬ 
doxes sujets du Sultan, fut une cause de tension per¬ 
manente entre les puissances européennes, et entraîna 
la crise d’Orient, d’abord, puis la guerre de Crimée 
ensuite, à l’issue de laquelle les Grandes Puissances 
coalisées contre la Russie, décident de lui proposer, 
comme condition préalable à la paix, l’abandon de ce 
privilège. La Russie y consent et le Traité de Paris 
consacre cette décision, qui substitue, à la protection 
par une seule Puissance des propres sujets d’un autre 
Etat, la protection collective de toute ta communauté 
internationale ; à partir de 1856 en effet, toutes les 
populations chrétiennes de l’Empire ottoman et des 
principautés danubiennes de Valachie, Moldavie et 
Serbie, sont protégées collectivement par les grandes 
puissances européennes. 
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Des mesures énergiques et nécessaires pour assurer 
la lil)erté du culte de chaque individu sont décidées ; 
il est prévu qu’aucun sujet du Sultan ne sera persécuté 
pour son culte ou sa race. 

Le principe du protectorat collectif des populations 
chrétiennes de l’Empire Ottoman fut proclamé par le 
Congrès de Paris, comme un principe de droit public 
européen. 

Depuis cette date, les congrès internationaux qui 
se sont succédés ont réaffirmé cette proposition, et 
parfois l’intervention collective des Etats a dû se ma¬ 
nifester avec le recours à la force : 

Les massacres de Cdirétiens en Syrie i)ar les Druses 
musulmans en 1860 nécessitèrent l’envoi sur place de 
troupes européennes et de forces navales pour répri¬ 
mer ces troubles, décidé à la Conférence de Paris ; la 
France obtint le mandat de rétablir l’ordre et d’occuper 
la Syrie et le Liban. 

Puis, l’insurrection des Serbes en Herzégovine et 
des Macédoniens, entraîna l’intervention des puissan¬ 
ces européennes auprès du; Sultan ])our en obtenir des 
mesures administratives et législatives radicales en 
faveur des ressortissants ottomans de race non turque ; 
mais malgré, toutes les assurances chaque fois données 
par le Sultan de sa constante sollicitude envers tous 
ses sujets sans distinction de race ou de religion, les 
troubles et les massacres continuèrent durant la 
deuxième moitié du xix* siècle. 

A l’issue de la Conférence tenue à Londres en 1877, 
les puissances adressent un sévère avertissement à la 
Turquie par lequel elles la menacent d’agir ])ar leurs 
propres moyens pour assurer le bien-être des popm 
lations chrétiennes dans l’intérêt de la paix générale, au 
cas où de nouveaux massacres se produiraient. 

Cette menace rte porte pas ses fruits ; de nouveaux 
massacres sont enregistrés eïl Bulgarie, qui entraînent, 
en 1877, une guerre entre les Turcs, les Russes et les 
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Serbes, guerre qui marque la première grande des¬ 
cente des Russes dans les Balkans. 

Le traité de paix de San Stephano y met fin le 
3 mars 1878, et dix ans après, le Congrès de Berlin 
règle de façon définitive le problème relatif à la 
protection des droits des minorités balkaniques ; le 
('ongrès de Berlin présente Une importance capitale 
pour l’étude des questions auxquelles nous nous atta¬ 
chons ; c’est en effet un exemple frappant de la 
jîrimauté du Droit International sur le droit national 
dans le domaine des libertés fondamentales de 
l’homme. 

Si l’indépendance de la Serbie, de la Roumanie et 
du Monténégro est reconnue par les grandes puissan¬ 
ces, ce n’est qu’à la condition que ces trois nouveaux 
PUats se ])lieront aux conditions suivantes, stipulées 
dans le Traité de Berlin, conclusion des travaux du 
(Congrès : 

- aucune considération de race ou de religion n’en¬ 
travera l’accession aux emplois publics des sujets de 
cos Etats, ni l’exercice de professions ou industries 
quelconques ; 

— la liberté de culte et de religion sera reconnue ; 
la jouissance des droits civils et politiques ac¬ 
cordée à tous. 

Mais le Traité de Berlin ne prévoyait aucune sanc¬ 
tion juridique internationale en cas de violation de ces 
princii)es et ne créait aucun organisme international 
de contnMe. C’est là un de ses grands défauts. 

Ce])endant, il fut appliqué correctement par la plu¬ 
part des Etats balkaniques, exception faite pour la 
Roumanie qui ne cessa de maltraiter ses Juifs ; ceux-ci 
ne bénéficiaient pas du statut légal de nationaux, et 
ils étaient considérés comme des étrangers, aussi bien 
après la signature du Traité qu’avant, ne jouissant nul¬ 
lement de la protection diplomatique. 

Certaines puissances protestèrent auprès de la Rou- 
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manie, et il fallut l’intervention des Etats-Unis en 1902 
pour que les Juifs bénéficient enfin d’un statut, ce qui 
n’empéclia d’ailleurs pas les poi^romes et les persécu¬ 
tions de toutes sortes. 

Postérieurement à la signature du Traité de Berlin, 
d’autres conventions introduisirent dans la pratique 
internationales de nouvelles règles de protection des 
droits de l’individu ; c’est ainsi que le Traité de 
Francfort prévoit le droit d’option pour les Français 
d’Alsace-Lorraine, des territoires cédés, et le droit 
d’amnistie en faveur des habitants des territoires cédés 
(( pour tous actes politiques ou militaires accomplis 
pendant la guerre. » 

Mais surtout, le Congrès de Berlin fit apparaître la 
nécessité de protéger les droits ethniques des Mino¬ 
rités, droits précisés dans les Traités de 1919-1923, qui 
invoquèrent d’ailleurs les travaux du Congres, et leur 
aboutissement à la suppression de toute différence de 
traitement entre ressortissants d’un même Etat. 

Les obligations à charge des signataires des traités 
de Minorités, sont des obligations d’intérêt interna¬ 
tional, c’est-à-dire que les Etats qui les acceptent ne 
peuvent les modifier sans l’approbation de la majorité 
des Membres du Conseil de la Société des Nations. 

Dans ce domaine, par conséquent, la communauté 
internationale interviendra avec une vigilance toute 
particulière pour assurer à ces groupements d’indi¬ 
vidus non seulement la liberté religieuse, mais aussi la 
liberté de la langue, de l’envSeignement, des droits po¬ 
litiques, et se préoccupera de garantir ces libertés et 
ces droits avec le maximum d’efficacité. 

L’instant est venu d’aborder l’étude de cette im¬ 
portante matière où pour la première fois est admis 
sans conteste le principe du droit des peuples à dis¬ 
poser d’eux-mêmes, et où la procédure instituée pour 
garantir ce droit fait enfin apparaître l’individu comme 
un sujet du droit international. 




CHAPITRE IV 

LES MINORITÉS 

LEUR PROTECTION PAR LA COMMUNAUTÉ 
INTERNATIONALE 

Au cours (les cl V siècles de larges pénétrations 
de ])euplcs slaves se produisirent dans les territoires 
situés entre la Balti(|ue, la Mer Noire et la Méditer¬ 
ranée ; ces mouveinenls de population allèrent s’ac¬ 
centuant, jusqu’à renvahissement de l’Europe par les 
Turcs, qui marque un recul des Slaves vers le Nord ; 
mais après la défaite des Turcs à Vienne en 1683, le 
mouvement de migration reprend vers le Sud, tandis 
que rAulriche-IIon^rie commence sa politique de colo¬ 
nisation en envoyant des colons allemands en Europe 
centrale où ils forment les minorités allemandes de 
Roumanie-» de Hongrie et de Serbie. 

Ces mouvements de population s’expliquent par la 
situation géographique de ces régions, point de jonc¬ 
tion de l’Est et| de l’Ouest. 

Il est remarquable qu’en dépit de renchevétrement 
des races, chaque élément sauvegarda pendant des 
siècles ses traits nationaux : langue, mœurs, religion. 

A la différence de l’Ouest de l’Europe où tous les 
peuples formèrent un groupement homogène et stable 
dès le xix^ siècle, TEurope centrale et orientale ne con- 
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nul jamais la slal)ilité dcmographiqiie, et posa de 
tous temj)s un ])roljlème délicat, sur lequel se penchè¬ 
rent résolument les déléi^ués à la Conférence de la 
Paix, en 1919. 

Leurs travaux aboutirent aux solutions suivantes : 

— création des territoires libres de Dantzig et 
Memel ; 

large reconnaissance du droit (Loption dans tous 
les traités de paix ; 

— conclusions de traités ])our la protection des 
minorités ; 

échange facultatif ou forcé de populations mi¬ 
noritaires. 

I.c premier traité qui aborde cette question est 
signé avec la Pologne, le 28 juin 1919, jour meme de 
la signature du Traité de Versailles. 

L’ensemble des ])rincii)aux actes internationaux 
])révoyant un régime spécial pour la protection des 
minorités a été imposé à 17 Etats a])partenant tous, 
sauf rirak, à l’Europe centrale et orientale, et ayant 
l’obligation de promulguer une législation nationale 
sur le droit des minorités. Ces dispositions ont créé 
une branche spéciale du droit international moderne 
sur la protection des minorités de race, de langue et de 
ndigion. 

Ce régime a été imposé, au nom des principes de 
justice et d’humanité, non seulement aux quatre Etats 
ex-ennemis, Tiinjuie, Bulgarie, Autriche-Hongrie, con¬ 
glomérats de nationalités diverses, mais aussi aux 
Etats alliés : Pologne, Tchécoslovaquie, Yougoslavie, 
Grèce et Roumanie, en contre-partie de la reconnais¬ 
sance de leur indépendance ou de leurs accroissements 
territoriaux. 

(démenceau écrivait en effet à Paderewsky, Pré¬ 
sident de la République polonaise : 

(( Je relève que ce traité de minorité n’inaugure pas 
une politique nouvelle, car il est d’usage depuis 
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longtemps que lorsqu’un nouvel Etat est créé, la re¬ 
connaissance formelle de celte situation par les Gran¬ 
des Puissances comporte la demande de ces grands 
Etals à l’autre, de s’engager à pratiquer les principes 
formules jusque là». 

Ge régime a également été imposé aux Etats haltes, 
à l’Alhanie et à l’Irak en contre-partie de leur admis¬ 
sion à la Société des Nations. 

Aux termes des différents actes internalioJiaiix qui 
réglementent la matière, les droits des poi)iilalions 
minoritaires sont les suivants : 

- droit à la vie et à la liberté ; ces ])rinci])es 
semblent élémentaires, mais les événements récents 
qui ont bouleversé le monde, monlrent la nécessité 
de les proclamer. 

— droit à la liberté de conscience, et d’exercice 
(lu culte public et privé. 

- droit à la nationalité de l’Etal majoritaire ; 
celui-ci doit reconnaitre comme scs propres ressor¬ 
tissants, de plein droit, toutes les ])ers()unes (jui se 
trouvent sur son territoire et ([ui n’ont ])as o])lé, 
dans les délais prévus, pour une autre nationalité. 

" Egalité de droit et de fait avec les autres na¬ 
tionaux de l’Etat intéressé, relativement à la jouis¬ 
sance et l’exercice des droits civils et ])oliti([ues, à 
radmission aux emplois publics et i)rivés. 

- - droit au maintien des institutions scolaires, 
sociales et charitables, avec le corollaire direct du 
droit d’association en faveur des personnes ai)])elées 
à faire fonctionner lesdites institutions. 

En contre partie de ces droits, les minoritaires 
ont, envers l’Etat majoritaire, des devoirs de loyalisme 
et de sincère coopération, et seront tenus des obli¬ 
gations de service militaire, de défense nationale et 
de sécurité publique. 

C’est en vertu du grand ])rincipe du droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, base fondamentale 
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(les fameux quatorze points du Président Wilson, que 
fut institué le système de la protection des Minorités. 

On jugea en effet iniipie et cruel de disposer du 
sort des populations sans leur avis, d’où l’institution 
de plébiseites, et celle de la protection des Minorités 
en cas de détachement de populations d’un pays à 
un autre. 

Mais, pour qu’elle fut efficace, il était indispensable 
d’assurer cette protection par une garantie sérieuse, 
non pas seulement constitutionnelle, c’est-à-dire com¬ 
portant dans la constitution des Etats majoritaires le 
statut propre aux membres minoritaires tel ([ue nous 
venons de le voir, mais encore internationale. Ce sera 
la tàclie de la Société des Nations. 

La procédure prévue à cet effet s’analyse en deux 
systèmes différents, dont le second présente, à notre 
point de vue, un intérêt tout i)articulier, puiscpic 
l’individu y apparaît ])ien comme un sujet de droit 
international. 

f.a première procédure est instituée selon la doc¬ 
trine classiciue, étaticpie : 

Le (Conseil de la Société des Nations, organe 
central, était saisi par l’iin quelcoiupie des Etats 
meml)res, (]ui exerçait ainsi une sorte d’actio popu- 
laris en faveur des minorités qui se jugeaient lésées ; 
si le C.onseil n’aboutissait pas à un accord satisfaisant 
au regard de ses membres, si des divergences de 
vues se produisaient sur des points de droit ou de 
fait, il avait la possibilité de saisir la Cour Perma¬ 
nente de Justice, Internationale. Il faut d’ailleurs noter 
que la compétence juridictionnelle de la Cour n’a 
été saisie qu’une seule fois, en 1928 à propos de 
l’organisation des écoles minoritaires en Haute-Silé¬ 
sie, mais en revanche, elle a donné à plusieurs 
reprises des avis consultatifs sur des questions pré¬ 
sentées par le Conseil ou l’Assemblée de la Société 
des Nations. 
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Ce qu’il faut souligner, c’est que de l)out en bout 
de cette procédure, à aucun moment la victime réelle 
ou prétendue de l’Etat majoritaire n’intervenait di¬ 
rectement, mais toujours un des Etats membres de 
la Société des Nations, lequel se saisissait de la 
plainte et se chargeait de l’action. Son intervention 
n’étant d’ailleurs jamais désintéressée, la procédure 
prenait tout de suite une apparence politique. 

A côté de cette procédure, une deuxième se 
développa, qui accordait aux membres des minorités 
lésées, donc aux particuliers, le droit d’en appeler 
au secrétariat de la Société des Nations au moyen 
des pétitions. Ces pétitions, d’ailleurs, ])()iivaient éga¬ 
lement être présentées par un gouvernement ou par 
un représentant d’une association de minoritaires. 

Le Secrétariat examinait les pétitions relativement 
à leur recevabilité, car leur validité était subordonnée 
aux conditions suivantes : 

— leur objet devait être la protection des minorités 
conformément au droit positif en vigueur. 

— elles ne devaient pas émaner d’une source 
obscure et anonyme. 

— Elles ne devaient pas être présentées sous forme 
d’une rupture des liens politiques entre l’Etat majo¬ 
ritaire et la minorité, car la question des révisions 
des minorités ne saurait se poser. 

— Elles ne devaient pas être rédigées en termes 
violents. 

— Enfin, elles devaient contenir des informa¬ 
tions nouvelles qui n’aient pas fait l’objet de pétitions 
antérieures. 

Au cas où l’Etat intéressé contestait la recevabilité 
de la pétition, ce n’était plus le Secrétariat qui se 
prononçait, mais bien le Conseil. 

Dans le cas normal où aucune contestation n’in¬ 
tervenait, le Secrétariat faisait un tri des pétitions 
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reçues et Iransmetlail au Conseil les cas méritant 
attention. 

Celui-ci se prononçait alors par rintermédiaire des 
C.omitcs spécialement constitués à cet effet, lesquels 
étudiaient les cas litigieux, et proposaient une solution 
généralemejît adoptée, sous forme de recommanda¬ 
tions, sans force obligatoire pour les Etats. 

Cette procédure n’est pas de nature juridiction¬ 
nelle, mais politique et vise a un effort de négociation 
])oIilique uni(iuement ; ce])en(iant, ce qu’il faut en 
retenir, c’est (lue, grâce à elle, l’individu est recoimu 
sujet de droit international, puisqu’il peut intervenir 
directement, au cas où il s’estime lésé ; il est donc 
« poussé à son tour sur la scène internationale où il 
luttcu'a i)our conserver ses droits ». 

I.es résultats obtenus par ce système de proiection 
des minorités ont-ils été satisfaisants ? 

Certains ont prétendu que ce régime avait fait 
complètement faillite ; cette opinion est exagérée car 
il comportait, comme toute institution nouvelle, a 
côté d’excellentes dispositions, des faiblesses et des 
omissions qui en compromirent la destinée. 

Du i)oint de vue ([ui nous préoccupe, ce système 
représentait un grand j)rogrès dans la longue évo¬ 
lution de la ])rotection internationale de l’iiubvidu ; 
d’autre part, le ])rincipe de la souveraineté des Etats 
subit une atteinte nouvelle, puisque la re.^])onSfabilité 
juridique internationale des Etats se trouve engagée 
devant toute la communauté relativement à l’exéciition 
correcte des engagements pris par les Traités ; c’est 
là un i)rogrès presque révolutionnaire. 

De plus, ce système j)résentait les innovations sui¬ 
vantes : 

Pour la j)remièrc fois, la i)rotection des minorités 
de langues, de races, de religions, avait le caractère 
d’une institution juridique permanente ; cette institu¬ 
tion fut placée sous la garantie de la Société des 
Nations qui représentait la communauté des Etats. 
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Enfin, les dispositions des traités relatifs à la 
protection des minorités étaient reconnues comme lois 
fondamentales par les Etats majoritaires, aucun régle¬ 
ment intérieur ne devant être en contradiction avec 
ces stipulations, d’intérêt international. 

Malgré ces avantages certains, le système se désor¬ 
ganisa rapidement, la tâche s’avéra ingrate et difficile. 

Parmi les facteurs, politiques et juridi([ues, qui 
compromirent ce régime, il faut souligner en premier 
lieu le caractère régional des traités de minorité, 
("eux-ci eussent été plus équitables s’ils avaient fait 
de la protection des minorités un principe universel, 
alors qu’au contraire certains membres de la Société 
des Nations n’y étaient pas assujettis ; il y eut donc 
ainsi un droit régional et non universel, qui blessa 
l’amour-propre des Etats astreints à ce système ; 
])armi eux les pays baltes luttèrent énergiquement 
]){)ur la généralisation de la protection des minorités. 
Leurs efforts furent vains, en raison de rop])osition 
des représentants des Grandes Puissances et des 
réj)ubliques américaines qui voyaient dans une exten¬ 
sion de ce régime la création de minorités artificielles. 

L’Assemblée de la Société des Nations vota seu¬ 
lement une résolution aux termes de laquelle les Etats 
qui n’étaient pas liés J)ar des obligations légales 
devraient o])server dans le tràitement de leurs mino¬ 
rités le même degré de justice et de tolérance exigé 
])ar les traités ; mais cette résolution n’avait qu’un 
caractère moral et non juridique. 

D’ailleurs la procédure de Pétitions qui ))réscnte 
un grand intérêt relativement à la progression de 
l’individu dans le domaine international, est elle- 
même dépourvue de sanctions juridiques ; elle ne 
prévoit pas le recours à l’intervention de la Cour 
Permanente de Justice Internationale, elle n’est pas 
de nature juridictionnelle, mais simplement politique. 
On peut le lui reprocher. 
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Une autre faiblesse de cette institution consiste 
dans le manque de dispositions relatives aux devoirs 
des ininoritcs envers l’Etat dont elles faisaient partie. 

En effet, il n’est question, dans ces traités, que 
des droits des minorités et des obligations de l’Etat 
envers elles, ce qui représenta un gros inconvénient 
en transformant les minorités en enjeu de la politique 
des Etats étrangers, dont certains excitaient en elles 
l’esprit de polémique et les entretenaient dans un 
esprit de lutte envers la nation avec laquelle elles 
devaient vivre. 

Non seulement des juristes, mais aussi des hommes 
d’Etat comme Briand, Benès et Cbamberlin, avaient 
insisté sur le grave danger que cette omission repré¬ 
sentait. 

En 1929, Cbamberlin souligna le devoir de fidélité 
et de loyalisme auquel était tenue la minorité envers 
l’Etat dont elle faisait partie, en contre partie des 
droits qui lui étaient reconnus. 

A la suite de son intervention, le Conseil de la 
Société des Nations prit une résolution par laquelle 
les minorités devaient coopérer, en qualité de citoyens 
loyaux, avec l’Etat dont elles sont les ressortissantes. 

Mais ces conseils de sagesse restèrent lettre morte, 
dans la plupart des cas, et de maints exemples de 
l’utilisation des minorités pour des buts expansion¬ 
nistes par des Puissances dominatrices, par l’Allema¬ 
gne surtout, peuvent être enregistrés : 

(Test d’abord le cas du mouvement révisionniste 
hongrois, ])arti de Buda-Pestli, qui imprime aux mi¬ 
norités hongroises de Roumanie, de Yougoslavie et 
de Tchécoslovaquie, un esprit révisioniste en faveur 
de la Hongrie et au détriment de ces Etats nouveaux. 

Et c’est surtout le cas des minorités allemandes 
disnersées dans presoue tous les pays d’Europe cen¬ 
trale et orientale. 
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wSi cil 1926, rAlleinagne entra au sein de la Société 
des Nations, c’est afin d’avoir plus de poids dans 
les discussions relatives à ces problèmes ; déjà TAl- 
leniai>nc pré-hitlérienne de Stresenianii s’était pro¬ 
clamée la seule protectrice de tous les Allemands 
d’Europe ; un auteur polonais, Max Korovitz note qu’à 
cette époque elle avait créé pour les minorités alle¬ 
mandes en Pologne et en Haute-Silésie « une minorité 
d’Allemands fidèles à leur patrie d’origine et dont le 
but était de protéger rirrédentisme à l’égard du gou¬ 
vernement polonais. » 

A |)artir de 193.‘1 Hitler reprend ces théories avec 
plus de vigueur; ses doctrines raciales et* sa politique 
agressive vont bouleverser de fond en comble les 
principes qui gouvernaient les minorités jusque là. 

Toutes les minorités allemandes ont accepté cette 
idéologie et la professèrent publiquement, ne tardant 
pas à se mettre au service de la politique d’expansion 
et de domination professée par Hitler. 

Ces revendications, parties du domaine linguistique, 
scolaire et culturel, gagnèrent le plan purement poli¬ 
tique, et cela avec d’autant plus d’acuité que la puis¬ 
sance militaire du 3^ Reich croissait. 

Le cas type est celui des minorités des Sudètes de 
Tchécoslovaquie dont le chef Konrad Henlein ne se 
gênait pas pour proclamer lé retour à l’Allemagne 
par l’incorporation du territoire des Sudètes. 

Ce mouvement séparatiste a eu les conséquences 
les plus lourdes : à Munich, en 1938 les Sudètes sont 
rattachés à l’Allemagne, ce qui contribue à la ruine de 
la Tchécoslovaquie, à son occupation en 1939 et à son 
incorporation à l’Allemagne sous la forme du pro¬ 
tectorat de Bohème-Moravie. 

L’Allemagne, pour ses plans politiques et militaires 
utilise encore les minorités allemandes de Pologne 
et de Yougoslavie, et entreprend des agressions armées 
contre ces deux pays. 
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Ces minorités ont soiiteiui l’effort de guerre alle¬ 
mand et participe à toutes les atrocités : 

En septembre 1939 les bandes armées de minorités 
allemandes sortant de leur cachette attaquèrent dans 
le dos les troupes polonaises ; les chefs de la Gestapo 
de Yougoslavie étaient ces allemands minoritaires ; 
la fameuse division SS « Prince Eugène » était entiè¬ 
rement composée de minorités allemandes, juridique¬ 
ment sujets yougoslaves. 

Il est bien certain, à la lecture de tels exemples, 
que le système de la protection des minorités, était 
imparfait, que le but généreux en vue duquel il avait 
été institué ne fut pas atteint, et qu’il fut même 
utilisé à des fins que ses auteurs n’avaient pas pu 
prévoir. 

C.e procédé fut inipuissanl, également, à cjupècher 
l’échange des populations. 

En effet, de nombreuses conventions entre Etals, 
ayant pour but l’échange de leurs populations mino¬ 
ritaires furent conclues à partir de 1919, comme la 
convention gréco-bulgare sur l’émigration facultative 
réciproque des minorités grecques et bulgares, et la 
convention de Lausanne de 1923 gréco-turque, pré¬ 
voyant l’échange obligatoire des ressortissants turcs 
orthodoxes établis en (irèce et des ressortissants grecs 
établis en Turquie. Ces décisions se traduisirent ])ar 
une émigration en masse et forcée, c[ui suscita une 
grande émotion dans le inonde, certains auteurs s’éle¬ 
vant contre ces procédés barliares, contraires aux 
libertés liumaines, et qui tendent à considérer l’hom- 
me comme un bétail (jue l’on v(muI, ({ue l’on trocpie, 
que l’on échange. 

Cependant l’Allemagne reprend ce procédé et 
rap])li(fue ])artout où cela lui est ])()ssible, au moyen 
de toute une série de traités signés avec l’Italie, la 
Russie, la Roumanie, la Rulgarie et l’Esthonie, traités 
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qui furent exécutés et constituèrent une véritable 
émigration forcée de populations. 

Après la guerre, les Alliés réunis à la conférence 
de Postdam, le 2 Août 1915, reprennent ce problème 
et pour éviter le retour du danger de Tutilisation 
possible des minorités pour des buts révisionistes, ils 
adoptent eux aussi le principe du transfert méthodi¬ 
que des populations, effectué de façon ordonnée et 
humaine. Mais un transfert obligatoire de populations, 
n’est-ce pas une façon de méconnaître le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, principe cependant 
proclamé par les représentants des grandes puissances 
à la Conférence. 

Cependant, ces décisions furent exécutées en 1947 
en Pologne et en Tchécoslovaquie ; il n’y a donc plus 
de minorités allemandes dans ces deux pays qui sont 
uniquement peuplés de Slaves. 

La Charte de l’Organisation des Nations Unies ne 
contient aucune disposition directe sur la protection 
des minorités ; la fin de la guerre n’a été suivie de la 
conclusion d’aucun traité de minorité, aussi peut-on 
en conclure que ce régime a vécu. 

Cependant, le problème des persécutions subies par 
les Hindous dans l’Union Sud Africaine et par les 
Juifs en Palestine provoque une résolution de l’Orga¬ 
nisation des Nations Unies le 19 Novembre 1916 pré¬ 
cisant qu’il est de l’intérêt de l’humanité de mettre un 
terme aux persécutions et discriminations raciales, et 
invite les Membres des Nations Unies à se conformer 
à la Charte dans sa lettre et dans son esprit, et à 
prendre à cette fin les mesures les plus promptes et 
les plus énergiques. 

Nous étudierons plus loin ces mesures qui entrent 
dans te cadre des dispositions envisagées par la com¬ 
munauté internationale après la deuxième guerre mon¬ 
diale pour garantir les droits et les libertés fondamen¬ 
tales. 



60 


^INDIVIDU DEVANT LE DROIT INTERNATIONAL 


Il suffit de souligner que c’est la Commission des 
Droits de l’Homme, dont nous examinerons le méca¬ 
nisme ultérieurement, ([ui, abordant le problème des 
minorités, affirme qu’elles ont des devoirs envers 
l’Etat dans lequel elles demeurent, que seuls, les droits 
culturels et scolaires leur seront accordés, et ce, dans 
les limites autorisées par la sécurité de l’Etat, qu’elles 
ne seront protégées par aucune institution internatio¬ 
nale ni aucune procédure spéciale ; les personnes mi¬ 
noritaires se prévaleront d(‘s dispositions de la Décla¬ 
ration des Droits de l’Homme, accordées à tous les 
individus. 

La Commission des Droits de l’Homme définit la 
protection des minorités : 

« Protection de groupes qui ne sont pas dominants 
dans un pays, et qui tout en souhaitant l’égalité de 
traitement avec la majorité, veulent un traitement 
différentiel pour protéger les caractéristiques fonda¬ 
mentales qui les distinguent de la majorité. » 

Cette protection leur sera accordée à condition que 
ces minorités se conforment à leur devoir d’allégeance 
pleine et entière envers le gouvernement de l’Etat où 
elles demeurent. 

Ainsi se pose sous des aspects nouveaux et dans 
te cadre de la Commission des Droits de rHomme, le 
problème des minorités, que la Société des Nations 
n’avait pas su résoudre. 

La généralisation de la protection internationale 
des droits de riiomme ne doit pas être trouvée en cette 
matière, encore qu’elle ait permis le progrès de la 
participation de l’individu à la vie collective. 

C’est niaintenant l’étude des travaux de la Société 
des Nations et de l’Organisation des Nations Unies, de 
leurs soucis humanitaires dérivés des grands boule¬ 
versements sociaux consécutifs aux deux guerres mon¬ 
diales, qui nous indiquera la place que tient l’individu 
dans la collectivité internationale. 



DEUXIEME PARTIE 


INTÉGRATION ÉVOLUTIVE 
DE L'INDIVIDU 
DANS L'ORDRE JURIDIQUE 
INTERNATIONAL 


« Les philosophes liront fait qu’interpré’ 
ter le monde; ce qui importe, c'est de le 
transformer. » 


Karl Marx, 




CHAr’ITRF. V 


LA PROTECTION INTERNATIONALE 
DE L'INDIVIDU 

JUSQU'A LA 2- GUERRE MONDIALE 

Le point de dé[)art des ])rincipes généraux rclalifs 
aux droits luunains essentiels a été trouvé, nous l’avons 
vu. dans les i»rands inouvenients révolutionnaires, au 
cours de l’Histoire. 

Puis ce furent d’importantes (Conférences interna¬ 
tionales qui élaborèrent des (Conventions destinées à 
protéger l’individu dans sa personne, sa sécurité et 
sa santé. 

Déjà le (Congrès de Vienne avait aboli l’esclavage 
et la traite des noirs, pernicieux héritage de l’Anti¬ 
quité. 

Il semble remarquable que le ("ongrès de Vienne, 
berceau de la Sainte Alliance et de la Pentarchie 
rej)résentant l’union sous rinfluence de Metternicli, 
des (Cinq (irands de l’époque pour la lutte contre 
les mouvements libéraux, ait consenti à ce geste d’hu¬ 
manité. 

Aussi s’inspirait-il de considérations ])urement ma¬ 
térielles, économiques et intéressées, dirigées en fait 
contre l’Espagne dont la prospérité commerciale in¬ 
quiétait l’impérialisme autrichien. 
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En effet, la vente et l’achat des honinies de couleur 
faisaient l’objet d’un trafic international facilité par 
des traités, les « rois très catholiques » disposant à 
cette fin d’ai^cnces et de compagnies intermédiaires, 
pour la vente et l’introduction des esclaves noirs 
dans l’Amérique espagnole. 

Quoi qu’il en soit, le Congrès de Vienne adopta 
dans l’Acte final du 9 juin 1815, une résolution procla¬ 
mant l’abolition universelle et définitive par toutes 
les puissances de la Chrétienté, de la traite des noirs. 

Depuis, et jusqu’à la conclusion en 1926 de la der¬ 
nière convention internationale sur l’abolition de l’es¬ 
clavage, la question fut à l’ordre du jour, traitée en 
différentes conventions, soit bilatérales, soit collec¬ 
tives. 

La (Convention de Londres du 29 mai 1815, entre la 
France et l’Angleterre ])révoit de véritables o])érations 
navales sur les cotes orientale et occidentale de 
rAfri([ue, destinées à paralyser l’odieux trafic. 

Le principe de l’abolition de l’esclavage est inscrit 
dans la (Constitution française de 1848, article 6 ; peu 
à j)eu, tous les pays suivent cet exemple : les Etats- 
Unis en 18()5, l’Espagne en 1873, le Portugal en 1880, 
et la (Chine enfin, en 1910. (Ces mouvements nationaux 
vont renforcer les règles internationales de peu de 
portée intervenues jusque là. L’extension de l’expan¬ 
sion européenne en Afrique est à l’origine de ces 
progrès. 

La (Conférence africaine de Berlin en 1885 et surtout 
la célèbre (Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles en 
1890 prennent des mesures propres à abolir la traite, 
et se préoccupent de l’amélioration de la cojvdition 
morale et matérielle des indigènes. 

Mais les résultaIs de ces travaux eurent un carac¬ 
tère beaucoup plus moral que juridique, et les abus 
subsistèrent jusqu’à la création de la Société des 
Nations. 
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("cependant ces actes internationaux ne sont pas 
indifférents ; les Puissances ne contestent plus, en 
théorie, qu’elles ont des obligations envers les popu¬ 
lations indigènes ; en 1898 les Etats-Unis reconnaissent 
le droit de Cuba à l’indépendance et en 1900 celui des 
t^hilippines. 

Puis au cours de la Crande (nierre de réels pro¬ 
grès sont enregistrés ; on ne se contente plus de réali¬ 
sations de principe, il faut mieux que des promesses : 

En décembre 1917, le Congrès National du Parti 
Travailliste britannique propose l’internationalisation 
de toutes les Colonies d’Afrique tropicale, et en 1918, 
le message des Quatorze points du Président Wilson 
prévoit dans l’examen des questions coloniales, l’inté- 
rét (les populations sujettes. La question de l’esclavage 
se trouve donc ainsi largement dépassée. 

Mais les grandes ITiissances y reviendront en 1919 
dans la Convention de St-(icrmain, qui condamne ex¬ 
pressément l’esclavage, et pose de nouveau le i)rincipc 
(le l’engagement des signataires d’assurer l’abolition 
de la traite des noirs et de protéger les missionnaires. 

A cette fin, une (Commission est créée en 1921, qui 
prépare la convocation d’une (Conférence à Cenève où 
le 29 septembre 192fi est signée la dernière convention 
sur la suppression de l’esclavage ; la définition donnée 
de l’esclavage est assez large pour y englober le 
servage et le travail forcé ; mais la (Convention, et 
c’est là son grand défaut, laisse aux Etats contrac¬ 
tants toute liberté pour savoir (piels sont les moyens 
les plus pratiques à utiliser en vue d’atteindre le 
résultat demandé. 

Cependant celte Convention est intéressante car 
pour la première fois un accord international con¬ 
damne le travail forcé et obligatoire, en même temps 
que l’esclavage. 

(Ces dispositions ont d’ailleurs été reprises par la 
Déclaration Internationale des Droits de l’IIonime qui. 
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dans son article 8 décide : « l’esclavage et le travail 
forcé sont inconipatihles avec la dignité humaine et 
sont interdits par la présente Déclaration des Droits. » 


Mallieureusement, la coiniminanté internationale 
eut encore à sc préoccuper d’une institution odieuse 
qui se développa dès la fin du xix" siècle sous la 
forme d’un commerce extrêmement florissant : la 
traite des l)lanches. 

Dès le début du xx® siècle, les Etats réunirent leurs 
efforts pour mettre fin à ce marché dégradant et 
criminel, et deux Conférences réunies en 1902 et 1910 
al)outirent à la signature de la première' convention 
internationale sur la répression de la traite des blan¬ 
ches considérée dès lors comme crime punissable : 
(( toute personne qui, pour satisfaire les passions» d’au¬ 
trui a embauché ou détourné, même av(‘c son consente¬ 
ment, une femme ou une mineure en vue de la débau¬ 
che, sera punie. » 

La Société des Nations se saisit à son tour de la 
question ]>our assurer plus complètement la répression 
(le la traite des blanches et la généraliser, et en juillet 
1921 elle convoqua à (lenève une Conférence qui 
adopta une nouvelle convention internationale. Par 
cet accord, les sanctions j)révues pour la traite des 
femmes sont étendues à la traite des enfants, et te 
terme : « traite des blanches » est remplacé par le 
terme : <( traite des femmes », de manière à y englo¬ 
ber la traite des femmes de couleur. La Convention 
exige la ])unition des infractions commises, et même 
celle des tentatives et des actes préparatoires. Enfin, 
elle fixe l’âge de la majorité â 21 ans, et prévoit l’ex¬ 
tradition de tous les individus qui s’adonneraient à 
ce coupaI)le trafic, en recommandant aux Etats signa¬ 
taires d’exercer la plus grande vigilance sur les ba¬ 
teaux des émigrants. 
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Malgré ces décisions, la traite des femmes subsis¬ 
te et l’Organisation des Nations Unies qui s’est pen¬ 
chée à son tour sur ce problème ,c()ntinuera l’ceuvre 
de répression entreprise. 


Les soucis luimanitaires et sociaux de.» Idais se 
sont également manifestés dans le domaini île l’hy- 
giène et des maladies épidémiques et contagieuses. 

Dès 1852, une convention signée entre puissances 
maritimes européennes, pose les premières règles mo¬ 
dernes de l’assistance mutuelle inlernalioncdc cl des 
mesures à prendre contre les grandes maladies : 
peste, choléra, fièvre jaune. 

Puis, d’autres conventions suivent : 

La Convention de Venise en 1892, relativement à la 
réforme du système sanitaire maritime cl d(' la (jua- 
rantaine appliquée en Egypte pour le passage lin Canal 
de Suez par les navires. 

La C.onvention de Dresde en 1895, ])our la sauve¬ 
garde de la santé publique en cas d’épidémie de 
choléra. 

La Convention de Paris en 1905, sur les mesures à 
prendre en vue de la sauvegarde de la santé publique 
contre la peste et le choléra. 

Otte ceuvre a été poursuivie par la Société des 
Nations qui dans l’article 23 du Pacte dispose : « tous 
les Etats membres s’engagent à prendre des mesures 
d’ordre international pour combattre les lUaladics. » 

A cet effet, la Société des Nations créa l’Organisation 
de l’Hygiène, l’iin de ses cinq organismes techniifues, 
dont l’œuvre sociale fut considérable, (fest sous ses 
auspices cpie se tint en 1926, à Paris, une Conférence 
qui adopta une nouvelle réglementation sanitaire en 
fonction des méthodes scientifiques les plus modernes 
et qui élargit au typhus et à la variole les décisions 
prises relativement aux autres maladies contagieuses. 
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L’Organisation des Nations Unies ne demeura jjas 
en reste ; elle réalisa la protection mondiale de la 
Santé en 1947, comme nous le soulignerons dans le 
prochain chapitre. 


Le commerce des boissons spiritueuses fut égale¬ 
ment réglementé, dans le souci de la protection des 
populations d’Afrique, pour lutter contre l’activité 
néfaste de certains tralufuants ; ce fut là l’objet des 
préoccupations des Etats réunis en U.onférences Inter- 
Jiationales à Berlin et à Bruxelles, à la fin du siècle 
dernier, puis à St-(Termain. 

De meme le commerce illicite des drogues était 
très florissant, surtout en Extrême-Orient, et son 
abus nécessita l’intervention de la communauté inter¬ 
nationale : 

T.a L.onférence diplomatique internationale de l’O¬ 
pium se réunit à La Haye en 1911, et adopta la (con¬ 
vention de janvier 1912, qui martiuait le résultat des 
efforts coordonnés des Etats signataires dans la hihe 
contre le trafic des stupéfiants. 

En effet, toutes les Puissances s’engageaient à 
édicter des règlements efficaces tant pour le contrôle 
([lie pour la distribution de l’opium, (ju’il soit brut ou 
préparé, ainsi que jiour l’interdiction des fumeries 
d’o[)ium. 

("ette question jirit une grande amjileur sous les 
auspices de la Société des Nations que l’article du 
Pacte charge du contrôle des accords relatifs à l’opium. 

Puis, en 1925 à (lenèvc, sont sucessivemenl signés 
une Convention, un Protocole et un Acte final, limi¬ 
tant la production et la fabrication de la drogue et 
créant un ("oinité spécial permanent chargé d’exercer 
un contrôle étroit sur le commerce international qui 
en sera fait. 
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L’importance de ce problème n’échappa pas à 
l’attention de l’Organisation des Nations Unies ; nous 
verrons les mesures qu'elle adopta pour la réglemen¬ 
tation de la fabrication, du commerce et de l’iisago 
des stupéfiants. 


Une des tristes conséquences des guerres est la 
prolifération de groupements de personnes qui se voient 
privées, pour des raisons diverses, de leur patrie, de 
leur nationalité, de la protection consulaire ou diplo¬ 
matique ; on les appelait autrefois apatrides et réfu¬ 
giés, on les appelle aujourd’hui, personnes déplacées. 

C’est dans ce domaine que la protection interna¬ 
tionale de l’individu trouve son expression la plus 
justifiée et la plus humaine. 

Tous les grands bouleversements historiciues, les 
révolutions, les changements de régime j)o]itique, ont 
donné naissance à ce pliénomène. 

Après les révolutions russe de 1917 et tiir(|ue de 1920, 
il se forma toute une génération d’ai)atrides, à l'égard 
de laquelle fut élaboré un statut juridique interna¬ 
tional. 

La première difficullé consista à les définir ; un 
auteur non dépourvu d’humour a dit que le prototype 
symbolique des apatrides pouvait être représenté par 
Adam et Eve chassés du Paradis terresle ; un autre 
les a comparés à des vaisseaux voguant en pleine nier 
sans pavillon, sans rame ni gouvernail. 

Quoi qu’il en fut, leur situation appaïut suffisam¬ 
ment digne d’intérêt pour inquiéter la communauté in¬ 
ternationale. 

Il convient de faire observer ici que l’émigration 
russe a présenté un caractère politique et social tout- 
à-fait original, ce qu’on ne sait pas assez. 

En effet, à côté des socialistes de gauche, se trou¬ 
vaient des partisans tout-à-fait déclarés d’une restau- 
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ralioii : des légitimistes ; à côté de riclies capitalistes 
et de nobles appauvris, des fonctionnaires et des gé¬ 
néraux, il y avait une foule de simples paysans et 
d’artisans, de cosaques, mobilisés de force dans l’ar¬ 
mée blanclie et jetés avec elle en terre étrangère. 

A côté d’émigrés convaincus, qui avaient volon¬ 
tairement quitté leur pays parce qu’ils avaient com¬ 
battu et refusé de reconnaître un régime qu’ils esti¬ 
maient despotique, il y eut un nombre bien supérieur 
de ])ersonnes devenues émigrées contre leur gré. En 
1921 on en comptait plus d’un million. 

Ce n’était plus une migration, mais un véritable 
exode d’hommes d’âge moyen, actifs, qui quittent leur 
pays sans ressources et sans pièces d’identité. 

Toutes ces personnes perdirent la nationalité russe 
en vertu d’un décret du Conseil des Commissaires 
du Peuj)lc du 28 octobre 1921. 

Quelle fut l’attitude des Nations devant ces dé¬ 
crets ? 

Tant (lu’elles n’avaient pas reconnu le gouverne¬ 
ment soviéti(|ue, elles pouvaient légitimement ignorer 
son droit et sa législation ; mais ensuite ? il fallait 
régler la question internationalement, car il n’était 
])as ])ossible de renvoyer les réfugiés dans leur pays 
d’origine, ce qui eut été contraire au devoir d’humanité 
et au droit d’asile ; la j)rotection internationale dont 
on les ferait bénéficier devait remplacer la protection 
diplomatique dont ils ne jouissaient plus, car si une 
personne humaine n’a plus de nationalité et n’est plus 
citoyenne d’un pays, cela ne veut pas dire qu’il faut 
la ])river des droits attachés à chaque personne. 

Plusieurs arrangements internationaux furent con¬ 
clus sous les auspices de la Société des Nations, dont 
l’attention sur la question fut attirée par la Croix- 
Rouge internationale, alarmée du manque de res¬ 
sources des émigrés, surtout de ceux qui s’étaient 
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réfugies dans les Balkans, en Pologne, dans les pays 
baltes et jusqu’à Constantinople. 

Le Conseil de la Société des Nations décida, le 27 
juin 1921, la nomination d’un Haut Commissaire pour 
les Réfugiés, établissant ainsi la base même d’une 
protection et d’une réglementation internationale. 

C’est le docteur Nansen qui fut nommé à cette 
fonction honorifique et désintéressée ; il l’exerça de 
1921 jusqu’à sa mort en 1930. Le problème de l’aide 
matérielle et juridique aux réfugiés est pour toujours 
lié au nom de celui que Léon Bourgeois appelait « ce 
citoyen énergique entre tous les citoyens du monde. » 

Les différents organes de la Société des Nations 
furent appelés à se préoccuper de cette question, mais 
ils ne le firent pas avec un enthousiasme très martfué, 
ce qui explique l’absence de plan général et le carac¬ 
tère empirique de décisions prises occasionnellcunent. 

On pensa d’abord régler la question par le rapa¬ 
triement, mais le docteur Nansen ne tarda pas à 
s’apercevoir que les conditions de retour imposées 
aux réfugiés par le gouvernement soviétique étaient 
inacceptables. 

Il fallut donc renoncer à l’idée de rapatriement 
massif et se préoccuper de régulariser le séjour, l’état 
et la ca])acité des réfugiés ; un premier arrangement 
de juin 1922 sans adopter totalement la ])roj)osition 
du docteur Nansen : « délivrance aux émigrés de vrais 
))assej)orts provisoires », leur accorda la délivrance 
d’un certificat spécial d’identité valable pour un an, 
mais ne comportant ])as de clause de retour ; cet 
arrangement recueillit plus de cinquante signatures. 

O système fut étendu en mai 1924, aux Arméniens 
de Turquie ; on connaît les épouvantables massacres 
d’Arméniens commandés par le gouvernement otto¬ 
man, et qui porta le nombre des victimes à six cent 
mille ; les survivants, environ trois cent mille émigré- 
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rent en masse vers la Syrie, la Grèce, l’Egypte et la 
France. 

En 192() l’institution des certificats Nansen fut 
améliorée en ce sens que le visa de retour pour les 
réfugiés quittant le pays d’accueil fut accordé, con¬ 
sacrant ainsi un grand progrès dans le sens de la 
liberté de déplacement. 

Mais ce n’cst que rarrangemenl du 30 juin 1928 qui 
élabore le Statut International juridique des réfugiés ; 
en ce qui concerne les passeports, il confirma la 
clause (le retour, ce qui permeftait l’obtention de 
visas d’entrée dans les pays voisins, et les fît bénéficier 
d’exonérations fiscales. 

Dans les autres matières rarrangemenl de 1928 
tendait à assurer aux réfugiés, là où ils résidaient, la 
jouissance des droits civils, le libre accès aux tribu¬ 
naux avec exemption de la caution jndicatum solvi, 
la sécurité dans le travail, des facilités pour l’industrie 
et le commerce, l’admission dans les écoles et univer¬ 
sités. 

La mort du docteur Nansen en 1930 entraîna la 
création temporaire de l’ofl'ice International Nansen, 
chargé de liquider le Haut Commissariat et de con¬ 
tinuer son œuvre humanitaire. 

Une nouvelle réglementation en 1933 étendit ce 
système à une autre catégorie de réfugiés, les Alle¬ 
mands et les Juifs, cliassés d’Allemagne par le mouve- 
ment national-socialiste. Puis, en 1930, ce furent les 
réfugiés esioagnols — plusieurs centaines de mille 
chassés de leur pays par la révolution, c[iii bénéficiè¬ 
rent à leur tour de cette réglementation. 

Telle était la situation jusqu’à la 2" guerre mon¬ 
diale. Depuis, de nouvelles catégories d’apatrides sont 
venues s’ajouter aux anciennes et sont exclues de tous 
les arrangements conclus jusque là. 

Elles portent le nom de personnes déplacées et 
font l’objet d’une réglementation très minutieuse édic- 
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tée par rOrgaiiisalioii des Nations Unies qui crée, 
pour trouver au problème que posent ces huit millions 
d’individus une solution rapide, juste et positive, un 
organisme international spécialement chargé de ces 
questions. 

Nous en étudierons le mécanisme ultérieurement. 
i)bservons simplement ([u’une distinction purement 
terminologique a été faite entre les réfugiés et les 
personnes déplacées, mais que toutes ces personnes 
ont droit à l’assistance et à la protection interna¬ 
tionale pour leurs droits et intérêts légitimes et doivent 
rece voir une aide internationale efficace leur permet¬ 
tant de retourner dans leur pays d’origine ou d’être 
re]>Iacées ailleurs. 


Nous ne saurions poursuivre réludc' des ])rogrès de 
rindividu dans le domaine international sans faire 
une large place à l’Organisation Internationale du 
Travail, création la plus intéressante de la Société des 
Nations, où l’on voit pour la première fois les gouver¬ 
nements disparaître devant les individus. 

L'idée de justice sociale et non d’organisation 
économique internationale est à la base de l’institu¬ 
tion de cet organisme. Seuls sont en cause les rapports 
entre patrons et ouvriers, la justice sociale au nom 
de la((uellc des rapports sociaux nouveaux naîtront ; 
mais le souci d’établir une étroite solidarité écono¬ 
mique entre Etats n’intervient pas. 

Il faut améliorer les conditions de travail et d’exis¬ 
tence des hommes, réduire les heures de travail, régle¬ 
menter le travail des femmes et des enfants ; tel sera 
le but de l’Organisation Internationale du Travail, et 
sa seule raison d’être. 

Sur le plan national la législation industrielle 
n’apparaîtra qu’au début du xix® siècle ; en effet, la 
Révolution française, individualiste, ne fait aucune part 
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au problème social ; remployé se trouve sans défense 
devant son employeur, et c’est la révolution indus¬ 
trielle par l’apparition de la grande entreprise et 
l’afflux de la main-d’œuvre, qui engendrera les pre¬ 
mières dispositions législatives en faveur des travail¬ 
leurs. 

Dans le domaine international, l’idée d’un droit 
international du travail a une origine privée ; c’est 
la doctrine qui préconise des accords internationaux 
par les voix de Robert Owen, en Angleterre et de 
Daniel Legrand en France ; cette idée chemine, et 
en 1848, le Comité de Travail de l’Assemblée Cons¬ 
tituante se ])rononce pour Télaboration d’une législa¬ 
tion internationale du Iravail, suivi par le Conseil 
National suisse ({iielques années plus tard. 

La première Conférence se réunit à Berlin en 1890 ; 
elle peut s’analyser en un échec au point de vue du 
droit positif, car, mal préparée, elle n’émcl que de 
simples vœux, mais elle constitue un progrès relalive- 
ment à l’évolution des esprits. 

Elle est suivie par un grand nombre de Conférences 
qui s’échelonnent jusqu’en 1919 et dont les travaux 
reproduisent sans modifications notables, les projets 
présentés par les délégués socialistes anglais et fran¬ 
çais. 

L’Organisation Internationale du Travail est di¬ 
rectement issue des travaux de la Commission de 
législation internationale du travail, qui élabore son 
statut lequel forme la partie XIII du Traité de Ver¬ 
sailles, incorporée dans le Pacte de la Société des 
Nations. 

Cet organisme prend vie en 1920 ; il est lié à la fois 
au traité de paix qui l’a institué et à la Société des 
Nations, double lien dont il s’émancipe progressive¬ 
ment, pour avoir une vie propre et une activité dis¬ 
tincte, au moyen de la procédure des amendements. 
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Actuellement, c’est le seul organisme qui ait résisté 
et survécu à la disparition de la Société des Nations. 

Les membres de l’Organisation Internationale du 
Travail sont les membres mêmes, d’abord de la Société 
des Nations, et maintenant de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies ; mais on a admis, ce qui n’existait pas en 
1920 où obligatoirement tous les membres de la So¬ 
ciété des Nations étaient membres de l’Organisation 
Internationale du Travail, que l’on pouvait être mem¬ 
bre de l’Organisation des Nations Unies sans être 
membre de l’Organisation Internationale du Travail ; 
c’est d’ailleurs le cas de l’U.R.S.S. 

L’originalité de cet organisme consiste dans sa triple 
représentation ; gouvernement, employeurs, travailleurs, 
formule unique dans le Droit International, très fécon¬ 
de, et dont toute la portée nous apparaîtra à l’étude 
des organes de cette institution. 

Le plus importani est la U.onférence générale, ou 
Conférence Internationale du Travail, qui a un rôle 
considérable ; en effet, elle adopte les recommanda¬ 
tions qui constituent la législation du Travail ; elle 
examine les rapports du Directeur du Bureau ; elle 
élit les membres du Conseil d’administration du Bu¬ 
reau International du Travail. 

Ce rôle capital s’explique parce que la Conférence 
est l’organe œcuménique, qui représente tous les élé¬ 
ments, tant gouvernementaux que non gouvernemen¬ 
taux, composant l’Organisation Internationale du 
Travail. 

En effet, ses délégués sont quatre par Etat-membre : 
deux d’entre eux sont les délégués de leur gouverne¬ 
ment, et les deux autres représentent respectivement, 
d’une part les employeurs, d’autre part les travailleurs. 

La désignation de ces derniers est très importante ; 
c’est leur propre Etat qui les appelle à ces fonctions, 
mais d’accord avec les organisations professionnelles 
les plus représentatives. Cette disposition originale est 
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sanctioiiiice, car si les organisations professionnelles 
ne sont pas consultées, la Coininission de Vérification 
des pouvoirs de la Conférence peut protester et insis¬ 
ter pour obtenir l’invalidation du délégué qui n’a pas 
clé nomiaé selon ces régies. 

Ihie autre originalité réside dans le mode de vote ; 
contrairement à la pratique usitée au sein des autres 
Conférences internationales, les votes sont individuels, 
et ne sont pas pris à runanimité. La majorité simple 
ou qualifiée suffit. Les délégués d’un meme Etat peu¬ 
vent voter différemment. 

Ainsi, du fait de sa composition spéciale, la Con¬ 
férence se trouve constituée en trois groupes, ce qui 
engendre l’autonomie des groupes, leur indépendance, 
chacun ayant une vie juridique propre. I.cs votants 
sont libres, indépendants, et les textes, d’apparence 
contractuelle, adoptés par la ('onférence, ont une va¬ 
leur législative internationale, à portée générab' ; ils 
devront être ratifiés par cluupie Etal membre, ])oiir 
recevoir application. 

Le Conseil d’administration du ikireau Interna¬ 
tional du Travail est le deuxième organe important 
de cette institution ; il en est l’organe politique qui 
doit son autonomie à la Conférence de Montréal de 
1946, car la Constitution originaire le confondait avec 
le Bureau International du Travail. 

Il se compose de 62 membres, dont seize représen¬ 
tent les gouvernements, huit les em])loyeurs et huit 
les travailleurs. Les représentants non gouvernemen¬ 
taux, n’obtiennent jamais leur mandat des Etats : ils 
sont élus par leurs délégués réciproques qui cons¬ 
tituent un college électoral spécial composé d’em¬ 
ployés ou d’employeurs ; parmi les personnalités élues 
de la sorte, deux employeurs et deux employés doivent 
appartenir à des pays extra-européens-. 

Ce qu’il importe de souligner, c’est que ces caté¬ 
gories de délégués n’obtiennent jamais l’investiture 
d’une autorité étatique. 
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Le Conseil est à la fois un organe de décision, 
puisqu’il fixe l’ordre du jour des sessions de la confé¬ 
rence, préparé par le Bureau Interdépartemental du 
Travail, et un organe d’instruction des plaintes et 
réclamations portées contre les Etats Membres qui 
s’appliquent pas les conventions internationales ; il 
joue donc un rôle constitutionnel considérable dans 
l’élaboration et l’application des conventions inter¬ 
nationales du travail. Il est en quelque sorte le régu¬ 
lateur de l’Organisation Internationale du Travail. 

Le Conseil élit un président et deux vice-prési¬ 
dents ; l’un de ces personnages représente les gouver¬ 
nements et les deux autres représentent chacun des 
deux groupes d’employeurs et de travailleurs. En fait, 
le président a toujours été un représentant gouverne¬ 
mental. 

Quant au Bureau International du Travail, - le 
troisième organe de cette institution, - s’il i)r(’‘sente 
une importance considérable relativement à la vie 
même de l’Organisation Internationale du Travail, 
son étude offre au point de vue qui nous préoccupe un 
intérêt secondaire en raison de sa composition. 

11 ne comprend en effet que des fonctionnaires, et 
son rôle est i)urement administratif ; c’est un organe 
de relations et d’études, placé sous l’autorité d’un 
Directeur et dont la j)rincipale attribution consiste à 
préparer et contrôler l’application de la législation 
internationale du travail. 

On peut donc avancer que l’innovation capitale du 
mécanisme de l’institution consiste dans la composition, 
tant du Conseil d’Administration que de la (.onfé- 
rence générale elle-même, qui comporte à la fois des 
représentants gouvernementaux et des représentants 
non gouvernementaux munis des mêmes pouvoirs que 
les premiers. 

Au sein de cet organisme international, une grande 
place est faite à côté des Etats, aux individus, puisque 
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les représentants directs des personnes intéressées à 
ces questions, siègent dans ces Corps. 

L’Organisation Internationale du Travail va plus 
loin encore dans cette voie, en ])révoyant l’intervention 
des organisations professionnelles, et non des Etats, 
dans la mise en œuvre de la procédure de réclamation. 

Celle-ci naît, en effet, à une occasion déterminée, 
sur l’initiative de n’importe quelle organisation profes¬ 
sionnelle habilitée à engager une réclamation contre un 
Etat, même appartenant à une nationalité dilférentc de 
la sienne, qui n’applique pas, ou n’applique que partiel¬ 
lement, une Convention déterminée, adoptée par l’Or¬ 
ganisation Internationale du Travail, et ratifiée par 
ledit Etat. 

L’organisation professionnelle saisit le Bureau In¬ 
ternational du Travail qui, à son tour, porte la récla¬ 
mation devant le Conseil d’Administration ; celui-ci la 
transmet au gouvernement en cause en lui demandant 
des explications. 

Ce qui rend cette procédure efficace, c’est la pu¬ 
blicité qui lui est donnée ; en effet, la réclamation est 
rendue publique ainsi que la réponse reçue ; les Etats 
réi)ugnant à cette publicité s’inclinent généralement. 
C.ette sanction a une vertu incontestable en matière 
internationale. 

Jusqu’ici, six réclamations ont été enregistrées : 

— en 1924, fUiiion des Marins Japonais protesta 
contre le gouvernement japonais qui n’a])pliquait pas la 
Convention signée et ratifiée par lui, impliquant que 
le placement des marins devait se faire au moyen de 
bureaux de placement gratuits ; 

- en 1930, réclamation émanant du Bureau Central 
des Marins Lettons contre te gouvernement lettonien, 
pour te même motif, le placement demeurant aux 
mains des armateurs. 

Dans ces deux cas, les gouvernements incriminés 
prirent les mesures appropriées. 
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— en 1935, réclamation du syndicat des travailleurs 
des Chemins de Fer de Madras et de l’Inde britan¬ 
nique, dirigée non contre la Grande-Bretagne, mais 
contre la France qui n’appliquait pas, dans l’Inde 
française, les conditions de 18 conventions qu’elle avait 
xatifîées. Cette position semblait forte, mais le gou¬ 
vernement français ayant fait valoir que s’il n’appli¬ 
quait pas ces conditions, il en avait rendu compte en 
son temps au Conseil d’Administration, conformément 
à l’article 35 du Statut, le Conseil estima que la récla¬ 
mation n’était pas fondée. 

— en 1936, réclamation du Syndicat des Travail¬ 
leurs de Textile de Madras contre le gouvernement 
(le l’Inde, au sujet de l’application de la Convention 
sur le cbcnnage ; mais le syndicat abandonna sa récla¬ 
mation, ayant obtenu satisfaction depuis qu’il l’avait 
déposée, ce qui prouve l’utilité de cette procédure. 

— en 1936 également, réclamation du Parti Tra¬ 
vailliste de nie Maurice contre le gouvernement anglais 
qui n’appliquait pas la convention du travail. Le Con¬ 
seil consacra plusieurs séances à cette réclamation, 
car il lui apparaissait que le Parti Travailliste n’avait 
pas la qualité d’organisation professionnelle. Ce dernier 
présenta alors une deuxième résolution au nom de la 
Société de Bienfaisance des Travailleurs de Tlle Mau¬ 
rice ; le Conseil jugea que cette Société n’était pas 
non plus une organisation professionnelle ; mais son 
intervention fut suffisante pour que le gouvernement 
anglais donnât satisfaction aux plaignants. 

Enfin, en 1937 et 1938, le Syndicat des Travailleurs 
Agricoles d’Esthonie introduisit un recours contre son 
gouvernement qui avait refusé d’appliquer la Conven¬ 
tion sur le Droit d’Association des travailleurs agri¬ 
coles, en suspendant ledit syndicat ; mais le Gouverne¬ 
ment allégua que, si le Syndicat avait été suspendu, 
c’était en raison de son caractère politique et non 
professionnel ; le Conseil se rallia à cette thèse trop 
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libérale et qui ii’eut pas rasseutiment des déléi^ués 
ouvriers, car elle ne fut adoptée que par quatorze 
voix sur vingt-trois. 

Si cette procédure est dans renseinble d’une effica¬ 
cité incontestable, le mérite en revient à la composition 
triparti te du Conseil d’Administration ; les délégués 
non gouvernementaux ont à cœur de rappeler aux 
Etats les engagements qu’ils ont souscrits, et exigent 
d’eux de nombreuses explications et des juridictions 
de leurs décisions. 

Il est certain qu'en introduisant dans son sein des 
représentants non gouvernementaux, l’Organisation In¬ 
ternationale du Travail a donné une vie organique à 
des éléments non étatiques et marqué par là même 
une évolution du Droit International vers l’institution 
<l’un fédéralisme du travail. 



CHAPITRE VI 

LA PROTECTION INTERNATIONALE 
DE L'INDIVIDU 

EXERCÉE PAR LES INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES 
APRÈS LA 2« GUERRE MONDIALE 

La LJiarte en olle-inème seinl)le bien ne conslituer 
aucun progrès pour le raüacheinenl des individus à 
Tordre juridique internalional. 

Cependant, certains organismes internationaux dont, 
soit TOrganisalion des Nations Unies, soit quelques- 
unes des grandes conférences qui ont précédé l’éla])o- 
ration de la Charte, ou qui Tout suivie, ont prévu 
Texistence, permettent aux individus d’entretenir des 
relations internationales. 

Ce sont les agences spécialisées, seml)lal)les à celles 
qui existaient au sein de la Société des Nations, comme 
l’Organisation Internationale du Travail, par exemple. 

Ces services publics internationaux sont utilisés de 
façon journalière et continuelle, non point par les 
Etats, mais par les particuliers qui concluent seuls 
entre eux les accords. Il y a donc une possibilité 
d’intégration de l’individu dans Tordre international 
par le moyen indirect de ces institutions administra¬ 
tives. 

. Ces organisations sont en progrès sur celles que la 
Société des Nations avait conçues, en raison de leur 
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autonomie. Elles se constituent en effet sans l’inter¬ 
vention de l’Organisation des Nations Unies ; elles ne 
seront reliées plus tard aux Nations Unies qu’au moyen 
de conventions spéciales librement discutées. 

Dans le cadre de notre étude, seront seules men¬ 
tionnées celles qui ont pour but ramélioration du sort 
de l’individu, matériellement et meme intellectuelle¬ 
ment. 

A ce derjiier point de vue, la principale d’entre elles 
est rU.N.E.S.C.O., <( Organisation des Nations Unies 
pour réducation, la science et la culture : elle ré¬ 
sulte d’une convention signée à Londres le 16 novembre 
1944 par les ministres de l’Education Nationale de 
Irente-cinq pays ; aujourd’hui, soixante-douze Etats 
sont membres de l’Organisation. 

Soi> but, défini par le préambule de ses statuts, est 
davantage un code de morale ([u'un code juridique ; 

La guerre a commencé dans l’esprit des hommes ; 
c’est donc dans l’esiirit des hommes ([ue l’idée de la 
paix doit se faire jour ; la guerre a eu pour cause le 
reniement des principes démocratiques de la dignité de 
rhomme, de réducation et de la culture. 

irU.N.E.S.(".(). entend donc agir sur l’esprit luimain. 
Comment ? « En diffusant la culture aux masses », en 
proposant la conclusion d’accords internationaux dans 
ce domaine. 

Elle veut « contribuer au maintien de la paix et de 
la sécurité en resserrant, ])ar l’éducation, la science et 
la culture la collaboration entre nations afin d’assurer 
le respect universel de la justice, de la loi, des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, 
sans distinction de race, de sexe, de langue ou de 
religion, que la Charte des Nations Unies reconnaît à 
tous les peuples. » 

Sa création a éveillé des échos considérables dans 
le monde, et cependant c’est de cette organisation que 
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l’on peut le moins attendre de résultats tangibles et 
immédiats, puisqu’elle agit sur l’esprit, si difTicile à 
saisir. 

Néanmoins, l’effort qu’elle constitue est (Tautant 
plus remarquable que jusque là les gouvernements 
ledoutaient d’instituer une collaboration intellectuelle 
internationale, le souci de la plupart d’entre eux étant 
de créer une mystique nationale, - nazisme, fascisme 
ou collectivisme outrancier, - al)soluinent anti-uni¬ 
verselle. 

(^est ainsi que l’efTort tenté à (ienève sous l’impul¬ 
sion de Léon Bourgeois, lors de la deuxième Assem¬ 
blée de la Société des Nations, avait abouti à un échec ; 
la (lomniission de Coopération Intellectuelle créée à 
son instigation n’avait que le caractère d’une (Commis¬ 
sion (lu Conseil de la S.D.N. ; elle ne comportait ([u’un 
seul juriste sur quinze noms, les savants y ayant la 
plus grande part. 

De même lorsque peu à peu se créèrent des (àmiités 
Nationaux de coopération intellectuelle, et (jue c<'r- 
tains projets d’accords internationaux, notamment sur 
l’étude de l’Histoire, la nécessité d’utiliser la radio aux 
fins de propagande en faveur de la paix virent le jour 
en 19155, le résultat de telles ententes fut sporaditpie ; 
il n’y avait aucune cohésion entre elles : ni assemblée, 
ni organe directeur. 

Au contraire, l’U.N.E.S.C.O. se compose d’une (Con¬ 
férence générale, qui comprend les représentants des 
soixante-douze Etats membres de l’Organisation, d’un 
Conseil exécutif de vingt-deux membres, du Secréta¬ 
riat composé d’un personnel recruté internationale¬ 
ment et réparti entre les sept principaux départements 
de l’Organisation, contrôlé par le Directeur général ; le 
premier désigné fut le savant anglais Huxley, frère de 
l’écrivain ; actuellement, c’est le Luther H. Evans. 

L’Assemblée générale est composée de représentants 
des Etats membres, nous l’avons vu ; il y a cinq délc- 
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^ués par gouvernemenl, qui présentent la particula¬ 
rité d’être désignés comme « personnes qualifiées pour 
connaître des choses de la culture ». Ainsi la souve¬ 
raineté des Etats se trouve-t-elle restreinte puisque 
leur choix est dicté. 

jNIais on peut reprocher à l’Assemblée d'être com- 
l)osée exclusivement de représentants des gouverne^ 
ments ; les intéressés au premier chef, c’est-à-dire les 
))euples, ceux qu’il faut éduquer, et leurs éducateurs 
naturels, c’est-à-dire les professeurs et instituteurs, ne 
sojit ni représentés, ni même consultés. 

La délégation française avait fait un effort, qui n'a 
pas été suivi, pour que tous les organismes de rela¬ 
tions internationales existants : syndicats de corps 
enseignants, instituts catholiques, etc... fussent repré¬ 
sentés. 

Tel qu’il est conçu, cet organisme ne peut donc 
participer à l’éthique internationale ; il ne donne pas 
aux peuples qui le composent le sentiment d’apparte¬ 
nir à un corps politique commun ; ils ne se sentent pas 
liés par la solidarité internationale. 

Néanmoins, pour parvenir à diffuser la culture et à 
orienter l’éducation, l’Assemblée générale convoque des 
conférences internationales qui votent des projets de 
conventions à la majorité des deux-tiers, — même 
organisation qu’au sein de la conférence Internatio¬ 
nale du Travail. Ces projets sont transmis aux auto¬ 
rités nationales compétentes pour être transformés en 
conventions. 

C’est ainsi que, sous les auspices de rU.N.E.S.C.,0., 
une conférence intergouvemementale à laquelle ont 
pris part des représentants de cinquante pays, a 
adopté une convention universelle sur le droit d’au¬ 
teur. 

Dans le domaine de Téducation, rU.N.E.S.C.O. 
s’efforce d’améliorer et de multiplier les installations 
d’enseignement, et de mettre l’éducation au service 
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de la compréhension internationale. Elle envisage, pour 
lutter contre ranalphabétisme, de créer par échelons, 
en douze ans, six bureaux scientifiques ainsi qu’un 
centre international de calcul qui serait mis à la 
disposition de nombreux pays. 

Son programme d’activités culturelles a pour but 
de favoriser la coopération intellectuelle entre les ar¬ 
tistes, les musiciens, les philosophes et les hommes de 
lettres. Elle s’efforce de protéger les œuvres d’art et 
leurs auteurs, et tente de mettre à la portée du monde 
entier le patrimoine culturel de tous les pays. 

Enfin, elle examine la presse, le cinéma et la radin 
en divers pays pour en signaler les insuffisances ; elle 
organise à l’usage des pays les moins développés des 
cours de formation dans ces domaines spécialisés ; elle 
attire l’attention du monde entier sur les entraves à la 
libre circulation des informations et recommande les 
mesures appropriées pour abattre ces barrières ; enfin 
elle fournit des renseignements sur l’activité inter¬ 
nationale ainsi que sur les travaux des Nations 
Unies (1). 

Il n’y a rien à redire à tout ce mécanisme, mais 
deux importantes observations doivent maintenant être 
faites qui nous autoriseront à soutenir que l’U.N.E.S. 
G.O. ne répond pas au but qu’elle s’était assigné : 

D’une part, l’article 1, paragraphe 3 de scs statuts 
est déplorable, qui pose le principe de non interven¬ 
tion de l’Organisation dans le système d’éducation des 
différents Etats membres, sous prétexte (^c « mainte¬ 
nir l’intégrité et la féconde diversité de leurs systèmes 
de culture ». Toutes les critiques qui ont été adressées 
au trop fameux article 2, paragraphe 7 de la Charte 
de San Francisco qui respecte la compétence réservée 
des Etats : « les Nations Unies n’interviendront pas 
dans les affaires strictement intérieures d’un Etat et 


(1) Nations Unies ; département de l'information ; Janvier 1955. 
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ne forceront aucun Etal membre à faire régler des 
(luestions de cette nature par l’Organisation des Na¬ 
tions laiies », méritent d’ètre reprises en cette ma¬ 
tière. 

D’autre part, il convient d’observer que l’U.N.E.S. 
C.O. ne peut pas être une organisation à compétence 
universelle ; son influence culturelle ne saurait en 
effet s’exercer selon des principes quelconques, mais 
selon la doctrine libérale synthétisée dans la formule : 
IJberté, Egalité, Fraternité. Son action ne sera efficace 
(jiie dans les pays où ces principes sont admis, dans 
les Etats de libéralisme occidental ; ceci explique que 
la Russie soviétique n’ait rien fait pour contribuer 
h la création de l’U.N.E.S.C.O. 

Ihir conséquent, le l)ut final de cette Organisation : 
établir dans l’ensemble du monde une doctrine dont 
l’application conduise à l’établissement de la paix, 
simible difficile à obtenir et à réaliser. 

Toutefois, il ne faut pas méconnaître ses efforts ; 
c’est ainsi qu’en 1917, elle entreprit une vaste enquête 
sur les fondements philosophi([ues des droits de l’hom- 
me, dans le but de trouver le point d’équilibre entre 
les deux doctrines : individualisme et collectivisme, 
])our une meilleure conception du droit international 
dans ses rap])orts avec les individus. 

De meme elle organise des activités telles que cen¬ 
tres de démonstration d’éducation de base, d’éducation 
par radio, et la création de centres de recherches 
scientifiques, dont il y a beaucoup à attendre. 


Une des principales préoccupations des nations al¬ 
liées exprimée dans la Charte de l’Atlantique, était 
d’assurer aux peuples libérés l’affranchissement de la 
misère et des privations économiques. 
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II est remarquaJ)le que la déclaration du It août 
1911, l)ien que n’ayant pas grande valeur juridique 
puisque publiée par deux chefs d’Etai comme une 
affirmation « de certains principes communs à la po¬ 
litique nationale de leurs pays respectifs », ait eu un 
retentissement si considérable. 

(7est que la Charte de l’Atlantique constituait une 
profession de foi commune aux deux grands chefs 
démocratiques du moment ; elle impliquait tout l’appui 
moral des Etats-Unis et ne pouvait manquer de pro¬ 
duire un(‘ impression profonde à la fois parmi les 
Alliés engagés dans la lutte, et pour les pays occupés 
par l’ennemi, pour lesquels elle représentait un mes¬ 
sage d’espérance qui laissait entrevoir la création d’une 
organisation mondiale fondée sur la morale inlerna- 
tionale. 

L’importante question de l’aide aux i)opulations 
misérables et affamées fut débattue à la C.onférence 
du Ravitaillement, qui réunit à Ilot Springs, Virginie, 
les délégués de quarante-cinq pays, en mai-juin 1913. 

(iràce à l’initiative du Président Roosevelt fut posé 
le ])rincipe de la res])onsabilité internationale de toutes 
les nations dans ce domaine. « Il y a dans le monde 
des millions d’êtres qui ont toujours été misérables et 
mal nourris, déclara le Président des Etats-Unis ; 
notre préoccupation majeure doit être celle du ravi¬ 
taillement. » 

La Conférence de Hot Springs décida la création 
d’une Commission intérimaire chargée d’élaborer un 
projet d’Organisation permanente des Nations Unies 
l)our l’alimentation et l’agriculture. 

A cet effet, cinq mois plus tard, fut créée l’U.N.R. 
R.A. par une convention signée à Washington par 
quarante-quatre Etats. 

Son but était de fournir à la population de chaque 
région libérée l’aide nécessaire à soulager ses souffran¬ 
ces, à rétablir sa santé, à réorganiser le retour des 
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prisonniers et réfugies, à contribuer à la reprise de 
l’activité des entreprises agricoles et industrielles pour 
permettre aux peuples de récupérer leurs forces afin 
d’accomplir leur œuvre de reconstruction 

L’U.N.R.R.A. impliquait la coopération de toutes 
les Nations Unies. « Les souffrances de tant de ci¬ 
toyens écrasés sous la botte des dictateurs, a dit le 
Président Roosevelt, ne pourront être soulagées que 
si nous mettons en œuvre les ressources du monde 
entier pour faire face aux besoins du monde entier ; 
rU.N.R.R.A contribuera à atteindre ses objectifs dans 
la période critique qui suivra la fin de la guerre. » 

L’U.N.R.R.A. a terminé ses activités le 31 décembre 
191(), mais certains services continuèrent à fonctionner 
en Euroj)e jusqu’en avril 1947 et en CJiine jusqu’en 
janvier 1948. 

Son œuvre a été magnifique ; elle a livré pour plus 
de trois milliards et demi de dollars de produits divers 
aux pays secourus ; grâce à elle, de grands progrès ont 
été réalisés dans la renaissance de la vie économique 
de ces pays, des famines ont été évitées, les trans¬ 
ports améliorés. 

Dans l’histoire du monde, aucune œuvre de charité 
et de reconstruction n’avait jusque là atteint cette 
envergure. 


Parallèlement aux activités de l’U.N.R.R.A., et dans 
le but de remplacer cette Organisation de durée limi¬ 
tée, fut créée, le Ifi octobre 1945, à Washington égale¬ 
ment, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimen¬ 
tation et l’agriculture, ou F.A.O. : Food and agricul- 
tural Organization. 

Elle s’est donné pour tâche d’aider les nations du 
monde entier à accro’!re la production agricole, la 
production des forêts et des pêcheries et d’élever le 
niveau de l’alimentation. Elle se compose aujourd’hui 
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de soixanlc-ct-onzc Etals inonibres, alors qu’elle en 
comptait quarante-deux lors de sa constitution. 

Le préambule de la Déclaration s’exprime ainsi : 

U Les nations ont le but d’élever le niveau de l’ali- 
mentation et le standard de vie des peuples placés 
:.ous leur autorité, d’assurer le progrès des méthodes 
agricoles et de distribution. » 

L’article L' définit les fonctions de l’Organisation : 

(( Elle réunira et interprétera les informations rela¬ 
tives à ragricLillure ; elle aura pour mission de pro¬ 
mouvoir et de recommander toute action relative 
aux objets suivants : recherche économique et sociale 
des progrès dans la production, diffusion de la con¬ 
naissance populaire de la nutrition ; conservation des 
bonnes méthodes de vente, de transport et de distri¬ 
bution ; adoption de dispositions pour l’ouverture d’un 
crédit agricole ; toute assistance technique que les 
gouvernements pourront requérir leur sera assurée 
dans la mesure du possible. » 

Toute son activité tend donc au développement 
des ressources alimentaires et de la production agricole 
en général. Scs buts sont très généreux, mais un peu 
vagues ; elle veut constituer en quelque sorte, le direc¬ 
toire international de la production agricole et de la 
distribution des aliments. 

Dans les débuts, les résultats furent décevants, en 
raison de la large tâche fixée, et du manque de gestion 
unifiée, provenant de la difficulté à limite r la souve¬ 
raineté des Etats. 

C’est ainsi qu’à la Conférence de Copenhague en 
1946, Sir John Boyd Orr, le premier directeur général 
de la F.A.O. proposa un contrôle mondial de toute la 
production agricole au moyen de deux plafonds de 
prix, l’un maximum et l’autre minimum ; au-dessous 
du prix minimum en période de baisse, donc d’abon¬ 
dance, les Etats auraient constitué des stocks ; au- 
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dessus du prix maximum, ils auraient été conlraints 
de vendre ces stocks afin d’éviter les disettes et les 
crises de surproduction. 

Mais ces propositions ne furent pas acceptées ; elles 
rencontrèrent surtout l’opposition de la (irande-Bre- 
tagne qui y voyait pour résultat probable ime élévation 
considérable des prix actuels dont bénéficieraient les 
Etats gros producteurs au détriment des importateurs, 
au nombre desquels elle comptait. 

Un plan mondial d’organisation de la production 
agricole ne peut être exécuté que dans le cadre d’un 
plan mondial des échanges internationaux, ce qui 
implique un dirigisme mondial de la production et des 
échanges, et l’existence d’un gouvernement siipra-na- 
tional, librement consentie par l’ensemble des Etats ; 
or, nous n’en sommes pas encore là. 

Cependant avec le temps la F.A.O., qui célèbre cette 
année le dixième anniversaire de sa fondation, s’est 
orientée vers trois secteurs d’activités, qui donnent 
des résultats satisfaisants. 

La première consiste à recueillir dans le monde 
entier des renseignements relatifs à l’alimentation et 
à l’agriculture et à les diffuser sous une forme synthé¬ 
tique, de manière à présenter un tableau d’ensemble 
de la situation mondiale de l’alimentation et de l’agri¬ 
culture. 

Son vaste réseau international d’informations cen¬ 
tralisant des renseignements au jour le jour permet 
à l’Organisation d’entreprendre des études de portée 
universelle ; c’est ainsi qu’en 1950, plus de cent pays 
et territoires dépendants ont participé au recensement 
le plus ambitieux qui ait jamais été tenté de l’agri¬ 
culture mondiale ; cette enquête a porté sur près des 
deux tiers de la surface du globe, et les éléments d’in¬ 
formation ainsi recueillis sont actuellement en cours 
de publication. 

De même aujourd’hui, la Division des pêches de la 
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F.A.O. prépare un inventaire mondial des ressources 
biologiques de la mer. 

Le deuxième ordre d’activité de la F.A.O. consiste 
à favoriser raclion collective de l’ensemble de ses 
membres, l’action régionale de certains pays qui doi¬ 
vent faire face à des problèmes communs, et l’action 
individuelle de tous ses membres. 

C’est ainsi qu’elle a contribué à la création des 
services nationaux de la nutrition et à l’organisation 
d’un programme de lutte en commun contre les sau¬ 
terelles en 1951 ; c’est grâce aux recommandations du 
Comité International de la crise alimentaire de la 
F.A.O. qu’on a pu procéder à la répartition du riz, des 
engrais, des produits oléagineux ce qui a permis, avec 
la coopération de nombreux pays, d’éviter une famine. 

Enfin, elle a établi une Commission Internationale 
du riz dont le rôle est de favoriser la production et 
la consommation de cette denrée dans les pays inté¬ 
ressés, et des Conseils de pêcheries pour stimuler 
le développement de cette industrie. 

La troisième forme d’activités de la F.A.O. consiste 
à fournir une assistance technique à des pays peu 
développés, au moyen d’envoi d’experts, de distribu¬ 
tions de semences à des fins expérimentales, d’établis¬ 
sement de zones de démonstration, ou de patronage, 
de réunions internationales de techniciens. Plus de 
mille deux cents j)crsonnes sont ainsi en mission dans 
une soixantaine de pays environ ; ce programme d’as¬ 
sistance technique n’a été mis en appli *ation qu’en 
1950, en conséquence des décisions de la Conférence 
de Washington de 1949. Il est donc trop tôt pour en 
attendre déjà des résultats importants, mais l’intérêt 
croissant que suscite dans le monde l’œuvre pour¬ 
suivie dans ce domaine permet tous les espoifs. C’est 
une somme de dix-neuf millions de dollars que la 
F.A.O. a consacrée à l’assistance technique jusqu’en 
1954. 
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En définitive et après dix années d’expérience, il 
faut reconnaître que la F.A.O. a permis à l’augmen- 
tation de la production alimentaire de progresser d’une 
manière impressionnante, éloignant ainsi le spectre de 
la faim de maints pays, en permettant d’assurer le 
ravitaillement rationnel des individus. 


De même que la Société des Nations s’était préoc¬ 
cupée de la protection de la santé des peuples, l’ini¬ 
tiative de ce problème revint à la Conférence de San 
Francisco, par la création, à New-York, en 1946, de 
l’Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S.). 

Aujourd’hui l’O.M.S. ou World llelth Organization 
(W.H.O.) groupe quatre-vingt-un Etats membres ; elle 
a pour ol)jet « d’amener tous les peuples au niveau de 
vsantc le plus élevé possible ». Elle s’efforce d’empé- 
cher les maladies de se propager d’un pays à l’autre ; 
elle aide les nations à faire dis])araîtrc les maladies 
transmissibles telles que le i)aludisme et la tubercu¬ 
lose et à organiser des services de sanlé publique ; 
dans ce but, elle met en œuvre de nombreux pro¬ 
grammes qui visent à mettre les pays intéressés en 
mesure de renforcer leurs services d’hygiène publique. 

Dans l’ensemble du monde, le principal obstacle à 
l’amélioration de l’état sanitaire est la pénurie de 
personnel qualifié. L’O.M,S. a organisé pour résoudre 
ce problème, des cours et des stages internationaux 
de formation professionnelle, et accorde chaque an¬ 
née de nombreuses bourses d’études qui permettent 
au personnel médical de se perfectionner ou de pour¬ 
suivre ses recherches à l’étranger. 

Toutes ces activités relèvent des services consulta¬ 
tifs de rO.M.S., et portent principalement sur les 
sujets suivants : paludisme, tuberculose, maladies vé¬ 
nériennes ; soins à la maternité et à l’enfance, nu¬ 
trition, hygiène du milieu et hygiène mentale. 
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L’O.M.S. assure également le fonctionnement de 
divers services techniques centralisés où Ton se préoc¬ 
cupe de questions importantes, telles que runification 
des pharmacopées, le groupement et la diffusion des 
renseignements sur les épidémies, la recherche inter¬ 
nationale sur un certain nombre de maladies causées 
par des parasites et par des virus, enfin la publication 
d’un certain nombre de périodiques techniques. 

A la hase de TO.M.S. se trouve l’Assemblée Mon¬ 
diale de la Santé définie par l’article 2 des statuts : 
« une autorité dirigeante et coordonnée ». Elle est 
l’organe législatif de l’Organisation et groupe les 
représentants de tous les Etats membres. 

L’Assemblée n'a donc pas un pouvoir seulement 
consultatif comme les autres organismes internatio* 
naux, comme l’U.N.E.S.C.O. par exeniple, dont les 
décisions ne s’imposent pas aux Etats membres. Ses 
pouvoirs sont quasi législatifs ; elle propose, et dans 
une certaine mesure, elle exerce et dispose, formu¬ 
lant à la fois des recommandations à la majorité simple 
et adoptant des conventions internationales à la majo¬ 
rité des deux tiers de ses membres, qui s’imposent obli¬ 
gatoirement aux Etats qui la com])osent, et pour les¬ 
quelles la ratification n’a que le caractère d’une simple 
formalité. 

Les autres organes de l’O.M.S. sont : 

Le Conseil exécutif qui se compose de dix-huit 
personnes désignées par dix-huit Etats membres élus 
par l’Assemblée. 

Le Secrétariat, dont le Directeur actuel est le D' 
Marcolino G. Candau, et qui comprend le personnel 
administratif et technique de l’Organisation. 

Des Comités d’experts jouent également un rôle 
important dans la plupart des domaines où l’O.M.S. 
déploie son activité. 

Celle-ci ne fonctionne pas en tant qu’un organe 
d’hygiène supra-national, mais son but est d’aider, de 
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conseiller et de coordonner ; aussi applique-t-elle le 
principe de la décentralisation ; elle a établi six orga¬ 
nisations régionales qui fonctionnent respectivement 
pour le sud-est de TAsie, ta Méditerranée orientale, 
les Amériques, le Pacifique occidental, l’Afrique et 
l’Europe. 

Grâce à ses bureaux régionaux, l’O.M.S. peut faire 
exécuter ses programmes partout ; les pays membres 
de chaque région se réunissent périodiquement en 
Comités pour établir en commun les plans locaux, et 
pour passer en revue l’œuvre accomplie par le bureau 
régional. Les projets retenus sont alors envoyés à 
Genève où ils sont intégrés dans le cadre de l’œuvre 
d’ensemble de l’Organisation. Ils portent sur la régle¬ 
mentation des principales matières intéressant la san¬ 
té internationale : la quarantaine, les drogues nuisi¬ 
bles, la sécurité des produits biologiques, par exemple. 

Pour un grand nombre de sujets touchant à l’hy¬ 
giène, rO.M.S. demeure en liaison constante, soit avec 
l’Organisation des Nations Unies elle-même, pour par¬ 
ticiper au contrôle international de la production et 
de la distribution des stupéfiants, par exemple, soit 
avec d’autres institutions spécialisées telles que le 
Fonds International des Nations Unies pour l’Enfance : 
F.I.S.E. qui, primitivement chargé de venir en aide 
aux enfants des pays dévastés par la deuxième guerre 
mondiale, a étendu avec bonheur son champ d’action 
à d’autres régions non affectées par la guerre, secou¬ 
rant, outre les enfants de quatre-vingt dix pays, quan¬ 
tité d’enfants malades ou mal nourris 

Il y a d’ailleurs une sorte d’interdépendance entre 
certaines de ces institutions spécialisées, dans le but 
de protéger l’individu dans sa personne physique. 

C’est ainsi que sur son budget, qui, pour l’année 
1955 s’est élevé à neuf millions et demi de dollars, 
rO.M.S. apporte ses conseils techniques au F.I.S.E. 
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relativement aux programmes d’hygiène en faveur de 
reiifance, assistance dont la valeur est estimée à cinq 
millions de dollars. 

De son côté, la F.A.O. met à la disposition de 
rO M.S. environ 22 % des fonds affectés à son pro¬ 
gramme d’assistance technique qui, jusqu’en 1954 se 
sont élevés, nous l’avons vu, à la somme de dix-neuf 
millions de dollars. 


La deuxième guerre mondiale, parmi les consé- 
({ueiices désastreuses et les ruines de toutes sortes 
qu’elle a entraînées, a contraint des millions d’indivi¬ 
dus à fuir leur patrie, à devenir des « citoyens de 
nulle part )>, oi)ligés de chercher refuge dans d’autres 
l)ays. 

Aussi l’Organisation des Nations Unies a-t-elle tenté 
de trouver une solution à ce grand problème interna¬ 
tional que constituait l’amélioration de la situation 
des réfugiés. 

Le prol)lème était d’importance, car huit millions 
d’étres déracinés, errants, que l’on appela « les per¬ 
sonnes déplacées », se trouvaient à la fin de la guerre 
répartis sur différents territoires, et un million et 
demi d’entre eux, pour des raisons politiques, se refu¬ 
saient à rentrer dans leur pays d’origine ; il fallait 
donc prévoir et organiser leur immigration auprès 
des Etats disposés à les accueillir. 

^Dans sa séance du 12 février 1916, l’Assemblée 
Générale des Nations Unies adopta une résolution qui, 
tout en reconnaissant que ce problème présentait un 
caractère d’extrême urgence, le renvoyait au Conseil 
Economique et Social afin qu’il créât un Comité 
spécial chargé de l’examiner à fond. 

A la suite des discussions et négociations qui sui¬ 
virent, il fut proposé, conformément aux principes 
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poses par la résolution, de créer une Organisation 
Internationale des Réfugiés. 

Son principal objet était de trouver au problème 
des réfugiés et personnes déplacées, une solution ra¬ 
pide et définitive, juste et équitable. 

Le préambule du projet de constitution adopté 
par le Conseil Economique et Social le 21 juin 1946 
définit la tâche essentielle de l’O.I.R., qui consiste à 
encourager les personnes déplacées à retourner promp¬ 
tement dans leur pays d’origine, si possible ; sinon, les 
réfugiés doivent pouvoir trouver un foyer nouveau 
dans un autre lieu ; c’est à l’I.R.O. (nom anglais de 
l’Organisation) k procéder à leur immigration et à 
leur installation en certains pays d’accueil, tout en 
leur assurant une formation et une rééducation pro¬ 
fessionnelle essentielle, car ils constituent, tels quels, 
(( un noyau inassimilable, » 

Lors de la réunion de la Commission préparatoire 
du 17 octobre 1947, le délégué français, M. de Rosen, 
a montré qu’il fallait agir envers les personnes dépla¬ 
cées dans un esprit de compréhension et d’humanité. 
II a dit notamment : 

(( Nous n’avons pas à faire à des marchandises en 
magasin pour lesquelles les nations peuvent passer 
leurs commandes lorsqu’elles ont besoin de main- 
d’œuvre ; nous avons à faire à des êtres humains qui 
j)ensent et qui souffrent. » 

Le préambule de la Constitution, signé par vingt- 
et un pays, prévoit certains moyens à mettre en œu¬ 
vre ijoiir assurer ce but de rapatriement, ou à défaut, 
d’installation dans des pays d’accueil : 

— la diffusion parmi les personnes déplacées de 
renseignements fournis par les gouvernements de leurs 
pays d’origine respectifs sur l’état présent de ces pays, 
et l’opportunité du retour, diffusion réalisée par la 
distribution d’imprimés et l’établissement de contacts 
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étroits entre les personnes déplacées et les fonction¬ 
naires de liaison dési,£[nés par les gouvernements dcs^ 
pays d’origine ; 

— l’assurance de la liberté de correspondance non 
censurée, avec les parents et amis restés au pays 
d’origine ; 

— l’autorisation donnée aux représentants des gou¬ 
vernements intéressés de visiter les centres de rasseni^ 
blement ; 

— la conclusion d’accords avec les Compagnies de 
transport des différents pays transités en vue de 
l'acbeniinemenl des personnnes déplacées vers leur 
j)ays d’origine. 

Tels sont les moyens imaginés pour favoriser le 
but de l’Organisation. Mais nous savons trop que 
noini)re de j)ays ont refusé de se plier à ces prescrij)- 
tions. 

Cn gros effort a cependant été accompli ; nomJ)re 
de réfugiés ont été reclassés, encore que vingt-et-une 
nations seulement aient accepté de donner leur aide 
financière à l’I.R.O. ; c’est la Grande-Bretagne, la Hc l- 
gique et la France qui ont absorbé le plus gros con¬ 
tingent de personnes déplacées. 

Ce qu’il faut retenir, c’est (|ue ])our la première fois 
le problème si angoissant des réfugiés a été examiné 
à fond ; jamais jusqu’ici, il n’avait été abordé dans 
sa substance meme ; il n’avait fait l’objet que d’exa¬ 
mens partiels et de décisions sporadiques. La Société 
des Nations, elle-même, n’avait pas su donner' à ce 
problème la solution qu’il comportait dans son en¬ 
semble. 

C’est le souci de la dignité humaine qui a inspiré 
ceux qui se sont penchés sur cette douloureuse ques¬ 
tion, et dont le délégué de la Chine s’est fait le porte- 
parole, en rapportant lors de la séance de clôture 
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(les travaux de la Commission préparatoire ce propos 
d’un philosophe du Céleste-Empire : 

(( N’y aurait-il diins le monde qu’un homme tor¬ 
turé par la faim, je suis aussi torturé par la faim ; 
n’y aurait-il qu’un homme en détresse, je suis pareil¬ 
lement en détresse. » 

En 1951 est entrée en vigueur la C.onvention rela¬ 
tive au statut des réfugiés, plus communément ap- 
pelée (( la Charte des Réfugiés ». Elaborée lors d’une 
C.onférence de l’Organisation des Nations Unies, elle 
détermine les droits que les gouvernements signataires 
du traité doivent reconnaître aux réfugiés. 

Quelques mois i)lus tard, une autre C.onférence 
fut réunie en vue d’approuver un protocole sur le 
statut des apatrides ; celui-ci vise à étendre aux indi¬ 
vidus sans nationalité les avantages prévus par la 
(’harte des Réfugiés. 

Enfin, le Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés assure la protection internationale 
de quelque deux millions d’individus dans le monde 
entier, le nombre des réfugiés s’étant en effet singu¬ 
lièrement résorbé depuis que pour la première fois, 
les membres des Nations Unies se sont penchés sur 
leur sort. Nombre d’entre eux ont su s’intégrer à la 
vie des i)ays où ils s’étaient établis. 


Tels sont les efforts qui ont été déployés par la 
communauté internationale en vue de la protection 
et de l’amélioration du sort matériel de l’individu. 

Il nous faut maintenant nous demander si la com¬ 
munauté internationale a eu le même souci de pro¬ 
tection des droits et des libertés fondamentales de 
l’homme. 
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LA RECONNAISSANCE INTERNATIONALE 
DES DROITS DE LA PERSONNE HUMAINE 
PAR LES CONFÉRENCES, LES DÉCLARATIONS 
INTERNATIONALES ET PACTES INTERNATIONAUX 

Nous avons VH jus(]u’à présent ([iie les grandes 
organisations à compétence universelle se sont préoc¬ 
cupées, et non seulement dans le principe, d’assurer 
la j)rotection de la vie matérielle de l’individu. 

Mais est-on allé plus loin ? F.es Etats eurent-ils le 
souci d’assurer la représentation de rindividii, en 
tant que tel, au sein de la communauté internatio¬ 
nale ? 

Pour cela, ils devaient comprendre qu un Etat est 
une société d’individus, que l’individu est sujet de 
droit aussi bien en droit international qu’en droit 
interne, et qu’il est ressortissant de l’ordre juridique 
international. 

Or, cette conception, que nous nous sommes effor¬ 
cés jusqu’ici de dégager, on peut dire que la Société 
des nations l’a entrevue, mais que cependant elle 
n’a pas été jusqu’à accepter de la mettre en applica¬ 
tion, sauf en quelques domaines secondaires. 

En effet, seuls les Etats vsont représentés au sein 
do la S.D.N. et en sont membres ; l’idée de représen- 
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talion (le groupes sociaux internationaux différents en 
est exclue, exception faite, nous Tavons vu, en ce qui 
concerne l’Organisation Internationale du Travail. 

Le national ne reçoit pas de protection internatio¬ 
nale. Il n’est protégé, vis-à-vis des gouvernements 
étrangers que dans la mesure où l’Etat dont il est 
le ressortissant veut bien lui accorder cette protection. 
Il n’a aucun moyen de défense direct, son sort dé¬ 
pendra du pouvoir discrétionnaire de cet Etat. 

Par conséquent le particulier n’est pas sujet de 
droit. C’est son Etat qui l’est pour lui ; lorsqu’il jouit 
de la protection diplomati(|ue, il n’est protégé que dans 
la mesure où son Etat veut bien lui accorder cette 
protection ; s’il est victime d’un dommage, l’Etat dont 
il est le ressortissant sera en cause à sa place, en face 
de l’Etat qui doit réparation, mais lui-même, nous le 
répétons, n’a aucun moyen de défense direct ; ce n'est 
que dans la mesure où l’Etat fait sienne sa réclama¬ 
tion, qu’il sera satisfait à sa demande. 

("ette solution %est contraire au simple bon sens, 
en même temps qu’aux intérêts de la communauté 
internationale. Pour la justifier, il a fallu faire ai)pel 
à une fiction et considérer qifil y avait novation 
juridique en faveur de l’Etat de la victime ; celui-ci 
peut se contenter d’une réparation très éloignée de 
celle ((u’aurait exigée rintéressé s’il avait été direc¬ 
tement mis en cause : réparation purement honorifi¬ 
que, ou excuses, ou le franc symbolique de dommages- 
intérêts; c’est ce (|ui se produit lorsqu’il y a intérêt 
politi(|ue à ne pas soulever d’incident. Le pouvoir 
discrétionnaire de l’Etat s’affirme encore dans le fait 
qu’il n’est pas tenu de remettre à son ressortissant 
l’indemnité qu’il a reçue. 

En définitive, les particuliers n’ont pas la person¬ 
nalité juridique puisqu’ils n’en ont pas la caractéris¬ 
tique, c’est-à-dire la possibilité d’ester en justice. 
Ils sont absents de l’instance internationale. 
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Il faut cependant inentionner une exception con¬ 
sistant dans rorganisation de la compétonco du Tri¬ 
bunal International des Prises, créé en 1907 , (fui admet 
l’accès des simples particuliers à cette juridiction et 
leur reconnaît le droit de citation de gouvernements 
étrangers ; mais ce droit est purement symbolique, 
ce tribunal international n’ayant jamais fonctionné. 

La Société des Nations a fait une application ina- 
nifeste du principe que l’individu n’était pas sujet de 
droit international public en réglementant le C'ontrtjle 
des Minorités. 

Ottc institution a pour but de protéger l’individu 
à raison de son appartenance politique, religieuse et 
culturelle, en application du principe du droit des 
peuples à disposer d’eux-mémes, posé par les quatorze 
points du Président Wilson. 

En cas d’atteinte à l’un de ses droits fondanienlau:*:, 
la victime lésée ne pouvait se charger personnellemeid 
et directement de l’instance, elle en saisissait son Et d 
minoritaire, qui, intervenant comme inlernu’vliaire, 
saisissait à son tour, le Conseil de la Société des 
Nations, puis en cas d’échec, la Cour Permancuite 
de Justice Internationale ; le procès qui s’y déroulait 
alors prenait la forme d’un procès entre deux gou¬ 
vernements, l’individu lésé n’y ayant aucune |)ariici- 
pation. 

Mais peu à peu, un progrès se manifesta : la So¬ 
ciété des Nations admit le développement d’une autre 
procédure qui s’inspirait de celle des Man lats et dans 
laquelle l’individu apparaissait comme un sujet de 
droit international : 

L’individu qui faisait partie de îa minorité et s’es¬ 
timait lésé put directement adresser une pétition au 
Secrétariat Général de la Société des Nations ; celuï-ci 
l’examinait quant à sa recevabilité et la transmettait 
au Comité du Conseil de la S.D.N. pour son appré¬ 
ciation au fond. 
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Ainsi, d’iino part rindividu est poussé sur la scène 
internationale pour la conservation de ses droits, d’au- 
rre part le contrôle est établi par la société même qui 
a posé le jirinciiie des droits à contrôler, c’est-à-dire 
par la Société Internationale. 

('cependant, malgré ce pas en avant, il faut recon¬ 
naître que la Société des Nations ne s’occupa, pour 
ainsi dire, ([ue par ricochet des droits des individus. 

Au contraire, la Cliarle des Nations Unies en fait 
sa |)réoccupation majeure. 

Son préamliule émet quel((ues affirmations de prin- 
cijie relativement aux droits fondamentaux, à la jus¬ 
tice et aux progrès sociaux et économiques, lesquelles 
Irouvenl leur source dans les antécédents mêmes de 
rOrqanisation des Nations Unies et avant tout, dans 
la (diarte de l’Atlanticpie. 

Kn ('tlet, le jiarai^rajibe 3 de ce document jiroclame 
l(' droit des jieiqiles à disposer d’eux-mêmes, et la 
resliliilion à ceux qui en ont été privés par la guerre, 
de l(‘ur autonomie complète. 

Le ])aragraphe (> rétablit les libertés de pensée, de 
religion, de sécurité économique et sociale, tandis que 
le j)aragraphe 7 envisage les droits des particuliers 
sous leur forme individuelle : liberté de commerce 
terrestre ou maritime et liberté des communications. 

La UJiarte de l’Atlantique est donc, au point de vue 
(pii nous intéresse, un document capital, le premier 
(pii oi)])ose les ])rincipes de liberté aux principes 
totalitaires de l’Axe ; aussi comprend-on l’enthou¬ 
siasme (pi’elle a soulevé. 

Son caractère de Déclaration commune de toutes 
les nations alliées se traduira par la reproduction de 
tous les principes (pLelle proclame, dans les autres 
actes diplomatiques conclus ultérieurement et plus 
singulièrement dans la Déclaration des Nations Unies 
adoptée par la Conférence de Washington le 1*" jan- 
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vier 1942, Conférence qui, trois semaines après l’agres¬ 
sion japonaise contre Pearl Harbour, réunit, sur l’ini¬ 
tiative du Président Rooselvelt, vingt-six Etats en 
guerre avec l’Allemagne et ses satellites. 

Dans ce document, les gouvernements signataires, 
tout en s’engageant à contribuer de la façon la plus 
complète à l’effort de guerre commun et à ne pas 
signer de paix séparée, reconnaissaient « souscrire au 
programme commun de buts et de principes énoncés 
dans la Charte de l’Atlantique. » 

Pour la première fois, le terme de « Nations 
Unies )>, est employé. Quarante-cinq nations, qui de¬ 
vaient plus tard devenir membres de l’Organisation 
des Nations Unies adhérèrent à cette Déclaration — 
c'est-à-dire j)lüs des trois ([uarts de la population du 
niond(‘ — dans le but de lutter pour la défense de la 
vie, de l’indépendance, de la liberté religieuse et des 
droits humains de toutes tes Nations. 

Le traité d’alliance anglo-russe, signé le 26 mai 
19 42, et le traité d’alliance américano-russe signé un 
mois plus tard, reprennent et affirment les memes 
principes- 

Certes, la lutte pour la défense des droits de l’hom¬ 
me n’est pas un phénomène nouveau ; de tous temps, 
en tous lieux, l’homme a combattu pour ses libertés 
et ses droits ; nous l’avons souligné dans la première 
partie de cette étude ou nous avons rappelé les gran¬ 
des étapes de l’Histoire qui ont symbolisé les victoires 
remportées par la conscience de l’humanUé. 

Mai s ce qui est nouveau et caractéristique de notre 
époque, c’est que la lutte pour les droits de l’homme 
a pris pour la première fois, dès avant la fin de la 
deuxième guerre mondiale, un caractère international 
qui est allé s’affirmant au cours de ces dernières 
années. 

Un concept nouveau est introduit : les droits de 
l’individu découlent, non pas de sa qualité de citoyen 
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d’un Etat donné, mais de sa qualité de membre de la 
famille humaine. Tel est le principe qui inspirera, do¬ 
rénavant, toute discussion du problème. 

Ainsi, dès avant 1943, toutes les principales nations 
alliées s’étaient engagées à tenter de créer après la 
victoire un monde « où tous les peuples du monde 
])ourront avoir une vie libre, hors d’atteinte de la 
lyranie et conforme à leurs désirs et à leur cons¬ 
cience propre. » 

Ces ])rincipes sont réaffirmés au cours des Con¬ 
férences de Moscou, en octobre 1913 et de Téhéran 
qui se tint deux mois plus tard, et où les bases d’une 
Organisation mondiale sont en meme temps jetées, 
pour être précisées à ta C.onférence de Dumbarton- 
Oaks qui se termina le 7 octobre 1941. 

Les deux dernières Conférences qui précédèrent 
la (Conférence de San Francisco, à l’issue de laquelle 
fut signée la Charte des Nations Unies, méritent d’être 
mentionnées, j)our rintérêt qu’elles ])résentent au 
point de vue qui nous occupe : 

Le paragraj)he 5 de la Déclaration qui suivit la 
(Conférence de Yalta, tenue du 4 au 12 Février 1945, 
porte sur l’Europe libérée, et énonce solennellement 
(fue les trois grands, ont le devoir d’aider les peuples 
libérés à résoudre par des moyens démocratiques leurs 
difficultés économiques et politiques, à établir une 
paix intérieure et à secourir tous les sinistrés ; c’est 
ce que la déclaration de Yalta appelle a l’obligation 
sacrée des trois puissances envers leur ])euple et ceux 
du monde ». 

Enfin, la Conférence de Postdam, qui tint ses as¬ 
sises du 17 Juillet au 2 Août 1945, renouvelle ces pro¬ 
messes et prévoit la constitution du Conseil des 
Ministres des Affaires Etrangères des Cinq Grands, 
charité de l’élaboration des traités de paix ; la Con- 

fcrcnce, en cicfînissart les buts de Vocciipation : dé- 
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sarniement de rAllemagiie, élimination du nazisme 
de toutes les lois et institutions, et châtiment des 
coupables, a eu le souci certain de convaincre le 
peuple allemand qu’il avait subi une défaite totale 
dont il ne pourrait fuir les conséquences, et de pré- 
])arcr sur une hase démocratique la reconstruction de 
rAllemagne, en vue de sa future collaboration inter¬ 
nationale. 

Au lendemain de la Conférence, Staline manifes¬ 
tait en ces termes sa satisfaction des décisions inter¬ 
venues : 

« C’est le triomphe incontestable de la justice ; les 
crimes commis par les Nazis ne se répéteront plus, 
rAlIemagnc nazie est vaincue pour toujours». 

Nous ne partagerons pas ce contentement sans res¬ 
triction : d’une part, seule la défaite de l’Allemagne 
importait à la Russie soviétique à rexclusion des prin¬ 
cipes totalitaires qui constituaient la base de son 
régime puisqu’elle-même les appliquait à ses adver¬ 
saires politiques ; d’autre part la Conférence renferme 
un certain paragraphe 13, relatif au transfert métho¬ 
dique des populations allemandes restées en Pologne, 
en Hongrie et en Tchécoslovaquie ; il y est, certes, sou¬ 
ligné que ce transfert sera effectué de façon ordon¬ 
née et humaine ; mais qu’on nous permette de penser 
qu’un transfert obligatoire de* populations n’est pas 
une façon de reconnaître le droit des peuples à dis¬ 
poser d’eux-mêmes. 


La Conférence de San Francisco qui donna nais¬ 
sance à la Charte des Nations Unies est, non seulement 
Tune des plus importantes de l’histoire, mais aussi la 
plus grande assemblée internationale qui se soit jamais 
tenue. 

Dans la grande cité californienne s*assemblèrent 
les délégués de cinquante pays représentant environ 
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80 '/( (le la population du globe ; il y avait là huit 
cent cin(|uaiite dcdégués, leurs conseillers, leur per¬ 
sonnel administratif et les membres du Secrétariat 
de la Conférence, soit au total trois mille cincj cents 
j)ersonnes auxciuelles il faut ajouter les deux mille 
cincj cents correspondants de la presse, de la radio 
et des actualités cinématographicpies. 

Lorsque le 25 Juin 1915 les représentants se. réu¬ 
nirent en dernière séance plénière à l’Opéra de San 
Francisco, le Président de la séance, Lord Halifax 
leur soumit le projet de (diarte définitif en disant : 

(( De toute notre vie, nous ne pourrions voler sur 
une ([uestion plus importante (fue celle sur laquelle 
nous allons maintenant nous prononcer. » 

Puis après le vote ([ui eut lieu nominalement, 
lorsque le Président annon(,*a (tue la Charte était 
adoptée à runanimité, les (juelque trois mille per¬ 
sonnes (jui se trouvaient dans la salle se levèrent, et 
une immense ovation retentit. 

Le lendemain, dans son allocution de cl()ture, le 
Président Truman déclarait solennellement : 

(( La Charte des Nations Unies que vous venez de 
signer constitue une base solide sur laquelle nous 
pourrons édifier un monde meilleur. Cet acte qui 
passera à l’histoire vous honore ; grâce à cette Charte 
le monde peut c(mimencer à entrevoir le moment où 
tous les êtres humains pourront vivre une vie décente 
d’hommes libres. » 

En effet, d’importantes dispositions sur le res])ect 
des libertés humaines essentielles sont insérées dans 
la Charte votée par les délégués de cinquante pays 
comprenant des hommes de toutes les races, de toutes 
les religions, de tous les continents. 

Déjà le préambule de la Charte dispose dans son 
])aragraphe 2 : 

K Nous sommes résolus à proclamer notre foi dans 
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les droits fondamentaux de riiomme et dans la di-i 
gnité et la valeur de la personne humaine. » 

Ces dispositions ont été répétées ailleurs dans la 
Charte qui souligne constamment la nécessité de ga¬ 
rantir le respect des droits humains et des libertés 
fondamentales sans distinction. 

Ainsi précisent : 

l’article 1®, paragraphe 3 : 

« Les buts des Nations Unies sont les suivants : 
réaliser la coopération internationale en développant 
les droits de rhoinme, en assurant l’égalité pour tous 
sans distinction de races, de langues, de religion on 
de sexes, » 

L’article 55 : 

« En vue de créer les relations pacifiques et ami¬ 
cales nécessaires pour assurer les droits des hommes 
à disposer d’eux-mêmes... » 

L’article ()2, paragraphes 1 et 2 : 

(( Le Conseil Economique et Social fera des recom¬ 
mandations en vue d’assurer le respect des libertés de 
l’homnie » 

De même, certains des organismes vitaux de la 
(’harle, comme l’Assemblée et le Conseil de Tutelle, 
ont pour mission d’encourager le j)rogrès et le respect 
des droits fondamentaux de l’homme dans le monde. 

Cependant, malgré ses Inits généreux, de nom- 
l)reuses critiques peuvent être adressées à la Charte 
de San Francisco, car si le principe des droits et 
libertés fondamentaux de l’homme est affirmé, ceux- 
ci ne sont pas définis. De plus, la Charte ne s’élève 
pas contre les transhumances, elle ne contient aucune 
disposition concernant les apatrides ; elle ne se pré¬ 
occupe pas du sort des minorités. Au contraire, l’arti¬ 
cle 7 reconnaît l’usage international de la non inter¬ 
vention pour les affaires relevant de la compétence 
exclusive des Etats, en précisant « qu’aucune disposL 
tion de la présente Charte n’autorise l’Organisation de» 
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Nations Unies à intervenir dans les affaires relevant 
de ta compétence intérieure d’un Etat. » 

C’est là une infériorité et un recul au regard du 
Pacte de la Société des Nations qui avait pris souci 
de protéger les minorités ; au contraire, la Charte, 
qui admet les transhumances, admet le déplacement 
des minorités. 

Enfin, elle ne contient aucune disposition relative 
au droit international privé ; dans ce domaine encore, 
la même règle subsiste : chaque Etat est maître de 
ses lois ; la Charte est muette, en conséquence, sur le 
droit d’accès des particuliers aux tribunaux inter¬ 
nationaux. 

Néanmoins, malgré ces critiques inévitables, pour 
la première fois dans l’histoire de riuimanité — et 
il importe de le .souligner — h‘ principe de la pro¬ 
tection internationale des droits de l’Iiomme se trou¬ 
vait solennellement affirmé et reconnu par cinquante 
nations. Depuis cette date historique, la |)rotection 
internationale de l’individu n’est plus limitée quant 
aux Etats et aux continents, mais généralisée, englo¬ 
bant le respect des droits de l’homme partout dans 
le monde. 

Ainsi se sont réaffirmés au cours de la dernière 
guerre, aux moments les plus ténébreux du destin 
humain, les grandes idées relatives à la dignité de 
l’homme et à la protection de la personne humaine ; 
les principes des quatre libertés et de la Charte de 
l’Atlantique, les principes généraux des droits essen¬ 
tiels de l’homme, peu à peu dégagés, ont été la pré¬ 
occupation constante des grandes Conférences. 

Il nous reste à établir comment ces promesses fu¬ 
rent tenues, et si au cours de ces dernières années 
les imperfections que nous avons relevées dans la ré¬ 
daction de la Charte ont été corrigées. 
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Dans l’ensemble, les principes politiques et juri¬ 
diques sont posés. Par la création de quels or^anis* 
mes seront-ils appliqués ? 


LA COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME 

Les Membres des Nations Unies, après la recon¬ 
naissance officielle de l’existence des droits de l’hoin- 
me, eurent le souci d’élaborer un accord international 
relatif à ces droits, et applicable à tous, dans tous les 
pays. 

A cet effet, et conformément aux dis})ositions de 
l’article 08 de la Charte, le Conseil Economi((ue et 
Social ])ar sa résolution du 16 Février 1946 créa une 
Commission, dite des Droits de l’Homme, et la chargea 
de l’élaboration d’une Déclaration Internationale des 
Droits de l’Homme. 

La (^.ommission devait « poursuivre pendant la 
paix le combat que les peuples ont mené pendant la 
guerre, en défendant contre toute attaque les droits 
et la dignité de l’homme, en rédigeant une charte 
des droits de riiomme, capable de triompher de tous 
les obstacles. » 

Puis par sa résolution du 21 .Tuin 1916, le Conseil 
invita la Commission à lui soumettre des propositions 
relatives aux moyens d’assurer le respect effectif des 
droits de l’homme et des libertés fondaTnentales. 

La Commission, composée de dix huit membres, 
se réunit pour la première fois en Janvier 1947, sous, 
la présidence de Mme Roosevelt. M. Chang (Chine) et 
le professeur René Gassin (France) furent nommés 
vice-présidents. La Commission examina plusieurs 
projets de Déclarations des droits de l’homme et des 
propositions relatives à leur mise en œuvre. Un Co¬ 
mité de Rédaction de huit membres fut chargé de ré- 
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diger, sur la l)ase de la documentation préparée par 
le Secrétariat des Nations Unies, qui rassembla à cet 
effet tous les projets existants, le texte préliminaire 
d’une Déclaration Internationale des Droits de l’Hom¬ 
me. 

Les travaux du Comité, qui s’était surtout inspiré 
d’un projet présenté par le professeur Gassin, furent 
examinés à la deuxième séance de la Commission 
des Droits de l’Homme, tenue du 2 au 17 Décembre 
1947. I.a Commission comprit que l’une des méthodes 
à utiliser pour mener à bien la lutte permettant de 
faire appliquer la définition internationale des droits 
de l’Homme comprise dans la Déclaration future, 
était de signer des Pactes ; aussi décida-t-elle de 
présenter à l’Assemblée (lénérale des Nations Unies, 
non seulement un projet de déclaration des droits de 
riiomme, mais aussi des projets de pactes interna¬ 
tionaux qui, une fois approuvés par rAsscmblée, de¬ 
vraient avoir force de loi pour tous les gouvernements 
les ayant ratifiés. 

C’est à sa session tenue du 21 Mai au 1(5 Juin 
1948 que la C.ommission remania et mit au point dé¬ 
finitivement le texte de la Déclaration, qui fut ensuite 
transmis à l’Assemblée (iénérale par les soins du C.on- 
seil Kconomique et Social. 

Le 10 Décembre 1948, rAsseml)lée Générale des 
Nations Unies siégeant à Paris, apres avoir fait étu¬ 
dier puis approuver par sa 3® Commission — qui 
traite des questions humanitaires, sociales et cultu¬ 
relles - le texte qui lui était présenté, adopta et 
proclama la Déclaration Universelle des Droits de 
l^Honime, <( comme l’idéal commun à atteindre pour 
tous les peuples et toutes les nations ». 

Depuis lors, cette date du 10 Décembre 1948 est 
commémorée chaque année comme la journée des 
droits de l’homme (1). 


(1> Déclaration Universelle des Droits de lHomme. Annexe. 
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A cette même séance, rAssemhlée Générale deman¬ 
dait au Conseil Economique et Social d’inviter la 
Commission des Droits de l’Homme à donner la 
priorité à la préparation d’un projet de pacte relatif 
aux droits de l’homme. 

Ainsi, la mise au point de la Déclaration a exigé 
plus de deux ans d’efforts constants ; sa rédaction 
n’a pas été facile, car il fallait établir un texte ac¬ 
ceptable pour tous et surmonter les ol)stacles résul¬ 
tant des différences de traditions et de régimes poli¬ 
tiques. 

Déterminant les buts à poursuivre, la Déclaration 
l)roclame le droit de tout bomme à la vie, à la liberté 
et à la sûreté de sa personne, à l’égalité devant la 
loi, etc. 

La Déclaration définit les libertés civiles, politi¬ 
ques, religieuses, ainsi que les droits économiciues et 
sociaux. 

Le préambule insiste sur « la dignité et la valeur 
de la ])ersonne bumaine », tandis que du 1 au 28’' 
article de la Déclaration, tous les droits de l’individu 
sont énumérés. 

L’article 29 rappelle que si l’individu a des droits, 
il a aussi des devoirs, jiotamment celui de respecter 
les droits et libertés d’autrui. 

Le même article dispose que « les droits et libertés 
ne pourront en aucun cas s’exercer contrairement aux 
buts et principes des Nations Unies », tandis que 
l’article 110 et dernier précise « qu’aucune disposition 
de la Déclaration ne peut être interprétée comme im¬ 
pliquant pour un Etat, un groupement ou un indi¬ 
vidu, un droit quelconque de se livrer à une activité ou 
d’accomplir un acte visant à la destruction des droits 
et libertés qui y sont énoncés. » 

Il y a dans ces dispositions finales un progrès cer¬ 
tain sur la Charte de San Francisco, car ces prohibi- 
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fions formelles sans aucune reslriclion consécutive au 
fameux principe du domaine réservé des Etats, sont 
peut-être le premier pas dans la voie d’un contrôle 
sans réserve, exercé par l’organisation supra-natio¬ 
nale. 

Après l’adoption de la Déclaration, Mme Roosevelt 
déclara : « Chaque mot de cette déclaration devrait 
résonner dans le monde entier ; j’espère qu’elle sera 
largement diffusée et que le texte en deviendra si 
connu que nous l’entendrons souvent citer. C’est de 
cette manière, en effet, qu’il s’intégrera à la conscience 
des hommes qui comprendront ainsi ([u’ils doivent 
régler leur vie sur les principes de cette Déclaration. » 

Les représentants de quarante-huit gouvernements 
ont voté l’adoption de la Déclaration, au sein de 
l’Assemblée Générale ; il y a eu huit abstentions, mais 
pas un Etat n’a voté contre ; ce qui semble indiquer 
que la Déclaration correspondait à une nécessité in¬ 
ternationale vitale dont la majorité des peuples ont 
eu conscience. 


LES PACTES INTERNATIONAUX 

Pour mener à bien la lutte ([ui devait permettre de 
faire appliquer et sauvegarder les droits de riiomme 
dans le monde, l’action devait s’engager sur le plan 
national comme sur le plan international ; l’une des 
méthodes i)réconisées par les représentants des Nations 
consista dans l’élaboration et la signature de pactes. 

Nous avons vu que l’Assemblée Générale de l’Or¬ 
ganisation des Nations Unies, dans sa séance histo¬ 
rique du 10 Décembre 1918 à l’issue de laquelle elle 
proclama la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme, demanda en même temps au Conseil Eco¬ 
nomique et Social de prier la Commission des Droits 
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de l’Homme de préparer par priorité un projet de 
pacte relatif à cette question. 

La Commission reprit ses travaux au cours des 
années 1949 et 1950 ; elle examina article par article 
le projet de pacte qu’elle avait déjà élaboré en 1917, 
pendant sa deuxième session. 

Elle envigea même le projet de la création d'une 
Cour Internationale des Droits de l’Homme chargée 
de régler les différends découlant de l’application et 
de l’interprétation du Pacte et à laquelle, soit les 
Etats seulement, soit les Etats et les individus ou grou¬ 
pes d’individus, pourraient adresser des pétitions. Mais 
ce j)rojet se heurta à nombre d’objections et fut pro¬ 
visoirement mis en veilleuse. 

En revanche, elle examina le texte des dix-huit 
premiers articles du projet de pacte et fut en mesure 
de les soumettre à l’Assemblée (lénérale ; ces textes 
concernaient (( certains droits fondamentaux de la 
personne et certaines libertés civiles essentielles » ; 
d’autre part, les mesures de mise en œuvre, (|u’elle 
étudia également lui suggérèrent la création d’un Co¬ 
mité Permanent des Droits de l’Homme qui aurait 
pour but d’offrir ses bons offices aux Etats intéressés 
en vue de régler à l’amiable tout différend consécutif 
aux plaintes portées contre un Etat qui n’applicpierait 
pas les dispositions de la Déclaration Universelle dos 
Droits de l’Homme. 

Enfin, elle s’attacha à l’étude de la question des 
droits économiques, sociaux et cultureh, et décida 
de demander la collaboration des institutions spécia¬ 
lisées pour élaborer les articles y relatifs. 

Ces différents projets d’articles furent soumis à 
l’Assemblée Générale, après qu’ils eussent été éxa- 
minés et approuvés par le Conseil Economique et 
Social. 

Celle-ci, lors de la 5® session, tenue du 19 Septem¬ 
bre au 15 Décembre 1950, refusa d’adopter les dix- 
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lîuit premiers articles, au motif « qu’ils ne contenaient 
])as certains des droits les plus élémentaires». En 
conséquence, elle demanda au Conseil Economique et 
Social d’inviter la Commission des Droits de rHoinme 
à réviser le i)rojet de pacte » en vue d’y ajouter d’au¬ 
tres droits et de les définir avec la ])liis grande pré¬ 
cision. » 

En ce ([ui concerne le problème des droits écono¬ 
miques, sociaux et culturels rAssemblée considéra « que 
la jouissance des libertés civiles et politiques et celle 
des droits économiques, sociaux et culturels sont liés 
entre elles et se conditionnent mutuellement, que 
riîomme ([ui est i)rivé de ces droits ne rei)résente pas 
celte personne même que la Déclaration Universelle 
envisage comme l’idéal de riiomme libre » ; elle dé¬ 
cida, en conséquence de comprendre dans le pacte 
international relatif aux droits de riiomme les droits 
économiques, sociaux et culturels, et « d'y reconnaître 
(explicitement l’égalité de riiomme et de la femme 
en ce (fui concerne ces droits, conformément aux dis¬ 
positions de la Charte des Nations Unies. » Mission 
était également donnée à la (’oinmission des Droits 
de l’Homme d’énoncer clairement dans le projet de 
pacte « les droits économi(jues, sociaux et culturels de 
fa(,*on à les relier aux libertés civiles et politiques 
l)roclamées par le projet de pacte. » 

L’Assemblée Générale, au cours de cette même 
session, étudia, pour terminer, l’importante question 
du droit de pétition, sur laquelle nous reviendrons ; 
elle pria le Conseil Economique et Social d’inviter la 
(’ommission à étudier les dispositions relatives à la 
réception et à l’examen des f)étitioiis des particuliers, 
et d’organisation relativement aiix plaintes qui invo¬ 
queraient des violations du Pacte. 

Elle demandait aussi au Conseil Economique et 
Social d’inviter la Commission des Droits de l’Homme 
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<( à étudier les voies et moyens de garantir aux peu¬ 
ples et aux nations le droit de disposer d’eux-mêmes 
et à rédiger des recommandations à ce sujet. » 

Dans le cadre des instructions qui lui étaient ainsi 
données, la Commission des Droits de rilomme, as¬ 
sistée d’un représentant de l’O.I.T. et d’iin représen¬ 
tant de rU.N.E.S.C.O. rédigea les quatorze articles 
relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels ; 
elle revit les dispositions relatives aux dix-luiit ])re- 
miers articles du Pacte qu’elle remania, ainsi que celles 
se rapportant à la création du Comité des Droits de 
rilomme, en même temps qu’elle rédigeait dix articles 
relatifs aux mesures de mise en œuvre. 

Le projet de Pacte ainsi modifié, tit l'objet d'un 
long débat à la fi" session de l’Assemblée (lénérale, 
du fi Décembre 1951 au 5 Février 1952. 

Une importante décision fut prise : t’Asseml)lée es¬ 
tima préférable de procéder à la rédaction de deux 
pactes au lieu d’un seul ; l’un i)orterait sur les droits 
civiles et politiques, l’autre sur les droits économiques, 
sociaux et culturels. En conséquence, elle invita le 
Conseil Economique et Social à demander à la Com¬ 
mission de rédiger ces deux pactes en tenant compte des 
projets qui lui seraient présentés par les Etats mem¬ 
bres et les institutions spécialisées qu’elle devrait obli- 
gatoinnnent consulter ; rAsseml)lée déclara (|u’ellc qp- 
l)rouverait ces deux pactes simultanément, et qu’elle 
y ferait figurer un article sti])ulant le droit pour 
tous les peuples à disposer d’eiix-même >. 

La ('commission commença la rédaction de ces pro¬ 
jets par le libellé d’un article concernant le droit des 
peuples et des nations à disposer d’eux-mêmes, et 
décida d’en faire l’article premier de cliacun des deiiTv 
pactes. 

En même temps, elle adopta le texte du préambule 
et de quinze articles du pacte relatif aux droits eco¬ 
nomiques, sociaux et culturels. 
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Comme elle l’avait fait pour l’article premier, elle 
décida que le préambule serait également commun 
aux deux pactes, avec toutefois quelques variantes. 

Ce préambule est une déclaration générale de 
principes qui reprend l’ensemble des éléments con¬ 
tenus dans le préambule de la Déclaration Univer¬ 
selle : 

— En ce qui concerne le fondement de la liberté, 
de la justice et de la paix : 

« La reconnaissance de la dignité inhérente à tous 
les membres de la famille humaine et de leurs droits 
égaux et inaliénables constitue le fondement de ta 
liberté, de la justice et de la paix dans le monde. » 

— En ce ([ui concerne Torigine des droits de 
riionime : 

Il fut affirmé dans le préambule commun que 
« les droits énoncés dans les pactes sont inaliénables 
et découlent de la dignité inhérente à la personne 
humaine. » 

— En ce qui concerne l’idéal de l’homme libre ; 

Le préambule du projet de pacte relatif aux droits 
civils et politiques dispose que l’idéal de rhomme li¬ 
bre jouissant des libertés civiles et politiques et libéré 
de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que 
par la création de conditions permettant à chacun de 
jouir de ses droits civils et politiques, aussi bien que 
des droits économiques, sociaux et culturels. 

De son côté, le préambule du projet de pacte relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels déclare 
que « l’idéal de l’homme libre, libéré de la crainte et 
de la misère ne peut être réalisé (pie par la création 
de conditions permettant à chacun de jouir de ses 
droits économiques, sociaux et culturels aussi bien que 
de ses droits civils et politiques. » 

Ces deux dispositions, quoique procédant du mê- 
me esprit, sont destinées à souligner Limité des deux 
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pactes tout en conservant à chacun son caractère par¬ 
ticulier. 

— En ce qui concerne les obligations découlant de 
la Charte des Nations Unies (car chacun des préambu¬ 
les des projets de pactes réaffirme l’obligation in¬ 
sérée à l’article 56 de la Charte) : 

(( Tous les membres s’engagent à agir tant con¬ 
jointement que séparément en vue d’assurer le respect 
universel et effectif des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou de religion. » 

— Enfin, en ce qui concerne les devoirs des in¬ 
dividus : 

Chaque préambule réaffirme les principes édictés 
à l’article 29 de la Déclaration Universelle, reconnais¬ 
sant que droits et devoirs sont liés entre eux, et qu’à 
chaque droit correspond un devoir. 

Sept nouveaux articles relatifs au Pacte sur les 
droits civils et politiques furent adoptés par la Com¬ 
mission, au cours de sa 9" session (7 Avril ou 50 Mai 
1953). Ils furent présentés à la 8® session de l’Assem¬ 
blée Générale, tenue du 15 Septembre au 9 Décembre 
1953. 

Puis, au cours de sa 10“ session tenue du 23 Fé¬ 
vrier au 16 Avril 1954, la Commission acheva ses 
travaux qu’elle soumit à l’examen de la 9“ session de 
l’Assemblée Générale, en Décembre 1954. 

L’Assemblée les étudia avec soin et, dans sa réso¬ 
lution finale elle invita les gouvernements et les ins¬ 
titutions spécialisées à communiquer au Secrétariat 
Général leurs observations sur cette lecture dans les 
six mois à venir. 

Elle invitait également « les organisations non gou¬ 
vernementales qui luttent en faveur des droits de 
l’homme, y compris celles des territoires non au¬ 
tonomes et des territoires sous tutelle à stimuler, par 
tous les moyens possibles, dans leurs pays respectifs. 
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Tiiitérét du public pour les projets de pactes inter¬ 
nationaux relatifs aux droits de rhomine. » 

Knlin, elle priait le Secrétaire Général de Irans- 
ineltre aux i^ouvernonients les communications qu’il 
recevrait dans les six mois à venir, de donner à ces 
projets la plus large publicité possible, et elle recom¬ 
mandait l’examen par priorité, lors de sa prochaine 
session qui se tiendrait à la fin de l’année 1955, desdits 
])rojets en vue de leur adoption à la date la plus rap- 
])rocIîée possible. 

A l’heure où nous écrivons ces lignes, l’Assemblée 
Générale fait procéder par sa Commission, à l’exa¬ 
men des observations présentées par les différents 
gouvernements, en suite de la résolution qu’elle avait 
adoptée lors de la clôture des travaux de sa 9^ ses¬ 
sion. 

11 est à ])révoir que l’actuelle session se terminera 
sans que les })rojets de pactes aient pu être adoptés 
on raison des difficultés suscitées par l’élaboration de 
différents articles, difficultés dont il nous reste à 
aborder l’examen. 

Déjà, lors de l’élaboration des projets de pactes 
par la (commission, s’éleva une première difficulté 
provoi[uée j)ar l’élaboration de l’article premier, com¬ 
mun aux deux pactes, relativement au droit des 
))eu|)les et des nations à disposer d’eux-rnêmes. 

On se demanda en effet si l’on se trouvait en face 
d’un droit ou d’un principe politique. 

S’il s’agissait d’un droit, ce droit pouvait faire l’ob¬ 
jet d’un article des deux pactes relatifs aux droits de 
l’homme mais s’il ne s’agissait que d’un principe po¬ 
litique, il ne pouvait trouver sa place dans des ins¬ 
truments juridiques de ce genre. 

Pour les tenants de la première thèse, la libre 
disposition était un droit collectif appartenant à toutes 
les nations et à tous les peuples. 
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Si pareil droit leur est dénié, les peuples ne sont 
pas libres, puisque sa jouissance est une condition 
essentielle de l’exercice de tous les droits et de toutes 
les libertés de Tindividu. 

L’Assemblée (Ténérale, nul ne songerait à le contes¬ 
ter, a déjà reconnu le droit des peuples et des na¬ 
tions à disposer d’eux-mémes ; cette reconnaissance 
fît l’objet d’une résolution votée lors de sa 5® session, 
au mois de décembre 1950. 

Il y a donc lieu, maintenant, et en barmonie avec 
la résolution précitée, de rédiger un article pertinent 
])ar lequel les Etats s’imposeraient l’obligation solen¬ 
nelle de favoriser et de faire respecter l’exercice de 
ce droit dans l’avenir. 

Les j)arlisans de la deuxième école soutenaient ipie 
le droit des i)eiiples à disposer d’enx-mémes était un 
])rincipe politique de la plus haute importance, mais 
non un droit au sens strict du terme, non un droit 
de l’individu ; cette expression évoque tantôt le droit 
à l’autonomie locale, tantôt le droit des populations 
à s’administrer elles-mêmes. 

Enfin, une troisième opinion a prévalu : celle con¬ 
sistant à faire du principe ou du droit de libre dispo¬ 
sition, l’objet d’une clause du préambule de chacun 
des pactes ; ainsi serait mise en relief l’importance 
fondamentale de la libre disposition, sans créer la 
])ossibilité d’une incertitude, du point de vue juri¬ 
dique, quant à sa portée exacte. 

Mais une autre difficulté ne tarda pas à apparaître 
à propos du sens qu’il convenait d’attribuer aux mots : 
«libre disposition». 

Certains affirmèrent que la définition du droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes telle que présentéé : 
droit reconnu aux peuples de « déterminer librement 
leur statut politique, économique, social et culturel », 
correspondait à une conception très large ; tous les 
peuples et toutes les nations doivent êtres libres de 
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déterminer eux-mêmes leurs institutions politiques, 
d’exploiter eux-mêmes leurs ressources économiques 
et d’orienter eux-mêmes leur évolution sociale et cul¬ 
turelle, à l’abri de toute ingérence de la part d’au¬ 
tres peuples ou d’autres nations. 

D’autres Membres de la Commission soutinrent que 
cette définition ainsi comprise, était trop large, que 
son application risquerait de conduire à des abus, 
qu’on pourrait l’invoquer pour justifier raiitodafé de 
livres étrangers ou la confiscation de capitaux étran¬ 
gers. 

Enfin, certains délégués envisagèrent de définir le 
contonu du droit de libre disposition en termes con¬ 
crets ; mais leurs suggestions ne furent pas retenues 
dans la crainte que toute énumération des éléments 
constitutifs du droit de libre disposition ne fut in¬ 
complète ; on préféra affirmer le droit sous une forme 
abstraite, ce qui fut effectivement réalisé. 


(]es difficultés de définition aplanies, de nouvelles 
divergences de vues apparurent entre les gouverne¬ 
ments, relativement à la meilleure façon de mettre 
en œuvre le ])rincipe de la libre détermination des 
l)eu])les. 

C’est au cours des travaux aux((uels la 3"' Com¬ 
mission de rAssembléc Cénéralc se livre actuellement 
que c('s difficultés surgirent. 

En elfet, la C.ominission des Droits de l’Homme 
avait recommandé la création de deux Commissions, 
l’une chargée d’examiner le refus d’assurer le respect 
de la libre détermination, l’autre chargée d’enquêter 
siir la situation du droit de souveraineté permanent 
des peuples et des nations sur leurs richesses et leurs 

ressources naturelles. 

Dr, (‘(dte proposition, transmise à la 3^ Commission, 
oTîiraina (tes controverses politiques si enflammées, 
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que, dans un but d’apaisement, le 11 octobre 1955, le 
Secrétaire Général lit une déclaration dans laquelle, 
après avoir rappelé que dans les dernières années de 
nombreux Etats avaient réalisé leur indépendance 
nationale tandis que de nombreuses régions avaient 
progressé vers l’autonomie, sous l’égide de l’Organi¬ 
sation des Nations Unies, il s’éleva fermement contre 
le projet de créer deux Commissions ; afin d’offrir un 
terrain d’entente aux partisans des différentes thè¬ 
ses, il préconisa la création d’une nouvelle Commis¬ 
sion à caractère purement temporaire qui ne procé¬ 
derait pas à des études, mais dont les membres se 
mettraient d’accord sur certains principes essentiels 
et rédigeraient une déclaration du droit de libre dé- 
torniination des peuples et des nations, déclaration 
qui serait ensuite adoptée par l’Assemblée Générale. 

On pourrait alors raisonnablement espérer, une 
fois l’accord réalisé, que les organes déjà existants 
des Nations Unies utiliseraient ces principes pour ré¬ 
soudre des problèmes déterminés, empêcher certaines 
questions de se poser, et contribuer à faire sortir de 
l’impasse politique où ils se trouvent actuellement les 
])rojets de pactes relatifs aux droits de l’homme. 

r.e Secrétaire termina sa déclaration en ces termes : 

« J’ai le très ferme espoir qui si la Commission 
dont je viens de vous proposer la création est instituée 
et chargée de rédiger une déclaration de la libre dé¬ 
termination, la troisième Commission pourra achever 
sans retard la rédaction des pactes. » 

Nous saurons, dans un avenir très rapproché, si 
cet appel a été entendu. 


D’autres désaccords purent être constatés relati¬ 
vement à la rédaction des articles relatifs aux droits 
fondamentaux destinés à être incorporés dans les deux 
pactes. 
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Chacun des droits fondamentaux devait-il être 
détaillé avec précision, ou au contraire ne faire l’objet 
que d’une brève définition de caractère général ? 

Dans le premier cas, il était à craindre que les 
pactes ne fussent une réédition de la Déclaration Uni¬ 
verselle des Droits de l’Homme ; dans le deuxième 
cas, ils risquaient d’apparaître comme un résumé de 
tous les Codes civils et criminels, de toutes les légis¬ 
lations sociales et des lois relatives à l’enseignement. 

— Les partisans des différentes méthodes ne parvin¬ 
rent à se mettre d’accord que sur le principe même 
de la proclamation de ces droits : 

— Nul ne sera tenu en esclavage ou en servitude. 

— Le droit de toute personne à la sécurité sociale 
est reconnu. 

— Nul ne peut faire l’objet d’arrestation ou de 
déportation arbitraire. 

Mais le problème relatif à la rédaction des textes 
n’est pas encore résolu. 


Enfin, ce qui concerne la mise en œuvre des dis¬ 
positions des pactes, tous les Etats furent d’accord 
quant aux moyens à employer sur le plan national : 
mesures législatives, administratives et autres, mais les 
avis furent partagés relativement au choix des sys¬ 
tèmes de mise en œuvre des dispositions contenues 
dans les deux pactes, sur le plan international. 

Pour la mise en œuvre des droits civils et politiques, 
il fut décidé de créer, nous l’avons vu un Comité des 
Droits de rHomme, organisme permanent chargé de 
recevoir les plaintes d’un Etat contre un autre Etat, 
mais non d’un particulier, d’un groupe de particu¬ 
liers ou d’organisations non gouvernementales. 

Par conséquent, le droit de pétition, que pourtant 
la Société des Nations avait admis de la part d’un 
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particulier appartenant à une minorité, n’était pas re¬ 
connu, ce qui est profondément regretUil)le. Cepen¬ 
dant la Commission avait été saisie de nombreux 
vœux tendant à la mise en œuvre du droit de pétition, 
au cours de sa 10® session tenue du 23 Février au 
16 Avril 1954. 

Ses adversaires firent valoir ([ue seuls les Etats 
étaient sujets de droit international et que les dis¬ 
positions du pacte seraient entièrement sauvegardées 
par un système de plainte limitée d’un Etat contre 
un autre. 

Au surplus, dirent-ils, les Etats constituent seuls 
les unités de la communauté internationale, et le droit 
international concerne essentiellement les rapports 
entre les Etats, dont il reconnait l’égalité souveraine 
tout en refusant l’idée d’une autorité supra nationale 
sous quelque forme que ce soit. Si l’on admettait le 
recours des particuliers au Comité, il en résulterait 
un empiétement sur la souveraineté des Etals et une 
grave atteinte au principe de l’égalité souveraine des 
Etats. La communauté internationale n’est j)as suf¬ 
fisamment développée pour que l’on puisse, sans crainte 
d’abus, accorder immédiatement te droit de pétition. 

En eft’et, une avalanche de plaintes futiles et mal¬ 
veillantes formulées à des fins politiques ou de pro¬ 
pagande pourraient causer un grave préjudice aux 
Etats et même à l’Organisation des Nations Unies ; 
toutes les personnes souffrant d’un complexe d’injustice 
adresseraient vraisemblablement des plaintes au Co¬ 
mité, ce qui aurait pour effet de paralyser tout le 
mécanisme de mise en œuvre. 

La déception que pourrait causer au public le 
refus du droit de pétition serait bien peu de chose 
en comparaison de l’échec auquel seraient voués, si 
l’on insérait une disposition reconnaissant ce droit, 
les efforts tentés auprès de nombreux Etats en vue 
d’obtenir la ratification du Pacte. 
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En face de ces détracteurs du système tendant à 
reconnaître en l’individu un sujet de droit interna¬ 
tional, se dressèrent les Etats favorables au droit de 
pétition. 

Ils soutinrent qu’il fallait prendre en considération, 
non seulement les droits des Etats mais aussi ceux des 
individus que le pacte avait pour objet de sauvegar¬ 
der. Les plaintes émanant des Etats uniquement, ne 
garantiraient pas rexéention effective des dispositions 
du pacte. 

Les Etats Membres des Nations Unies eux-mêmes 
avaient reconnu la [)osition de la personne privée 
lorsqu’ils avaient signé la Charte. 

La procédure instituée par la Société des Nations 
pour la protection des minorités et le régime adopté 
ch Haute-Silésie prouvaient que des organismes in¬ 
ternationaux reconnaissaient à la personne privée un 
locus standi in judice. 

L’unité en matière d’organisation internationale 
it’cst pas toujours l’Etat ; par exemple, l’O.I.T. est com¬ 
posée de représentants de gouvernements, d’employ¬ 
eurs et d’employés. 

Les tenants de la tlièse favorable à l’adoption du 
droit de pétition se référèrent également au procès de 
Nuremberg, aux récents efforts visant à élaborer le 
statut d’une Cour Criminelle Internationale, ainsi 
qu’aux deux projets de Conventions sur l’élimination 
de l’apatridie dans l’avenir et sur la réduction du 
nombre des cas d’apatridie qu’avait proposés la Com¬ 
mission de Droit International. 

Ils firent valoir en outre que les organismes et les 
accords régionaux, tels que la Convention Européenne 
de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, reconnaissaient la position de l’indi¬ 
vidu. Les termes mêmes du Pacte indiquaient claire¬ 
ment que l’individu était sujet de droit international, 
et le pacte avait précisément pour objet de protéger 
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rindividu contre les abus de pouvoir que pourrait 
commettre l’Etat. 

Quant à l’objection que le Pacte impliquait nccès-^ 
sairement quelques restrictions à la souveraineté na¬ 
tionale, il était facile de répondre que chaque Etat 
serait libre de l’accepter ou de le refuser ; ce n’était 
pas un empiétement mais simplement l’abandon vo¬ 
lontaire d’une parcelle de souveraineté nationale ; 
bien entendu, il convenait de prendre toutes les pré¬ 
cautions voulues pour rédiger le pacte de manière 
à éviter qu’il n’ait des répercussions fâcheuses sur 
le fonctionnement des pouvoirs judiciaires et admi¬ 
nistratifs selon tel Etat donné ; c’était i)récisénient 
cette considération qui avait inspiré la disposition de 
l’article 41 du projet de pacte selon hufuelle le Comité 
ne pouvait connaître d’une affaire tant que les recours 
internes n’étaient pas épuisés. 

11 fut observé qui si aucune disposition ne prévoyait 
d’autre moyen que des plaintes d’Etat à Etat, la mise 
en œuvre du pacte ne serait pas assurée de nianière 
effective : les Etats préféreront ne pas intervenir dans 
des affaires ne concernant pas leurs propres ressor¬ 
tissants, et un Etat pourrait hésiter à accuser un 
autre Etat d’avoir violé le pacte, surtout s’il entre¬ 
tenait avec celui-ci des relations amicales fondées sur 
des affinités politiques ou des accords économiques ; 
il serait également à craindre que l’Etat ainsi mis en 
cause ne ripostât en accusant à son tour le plaignant, 
ce qui donnerait à celui-ci un autre motif d’iiésiter à 
déposer sa plainte. 

De plus, les citoyens lésés qui ne pourraient user 
du droit de pétition risqueraient de s’assurer l’appui 
de gouvernements étrangers et il pourrait en résulter 
des tensions et des conflits. Les minorités, surtout, 
pourraient, en cas de mécontentement, chercher l’ap¬ 
pui d’un Etat étranger, malgré toutes les graves con¬ 
séquences de cet acte. Dans certains cas des plaintes 
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pourraient avoir pour objet d’encourager les irréden¬ 
tistes, appartenant aux fractions hétérogènes de la 
population, ce qui aurait pour effet de transformer 
le pacte en un instrument de controverse et de com¬ 
bat. 

D’ailleurs puisque le pacte reconnaissait que les 
droits dont il traitait découlaient de la dignité inhé¬ 
rente à la personne humaine, il devait conférer à tout 
être luimain le droit fondamental de protester contre 
les atteintes à sa dignité. 

Mais la thèse des partisans du droit de pétition ne 
prévalut i)as, puisqu’en définitive le Comité des Droits 
de l’Homme, dont on décida la création, eut pour mis¬ 
sion de ne recevoir que les plaintes d’un Etat ])artie 
au pacte, formulées contre un autre Etat également 
partie au i)acte, à l’exclusion des plaintes des parti¬ 
culiers ou organisations non gouvernementales. 

Néanmoins il fut convenu que le C^omité pourrait, 
sur la demande d’un Etal partie au i)acte, dans des 
cas graves et urgents, c’est-à-dire chaque fois que les 
droits de riiomme seraient gravement menacés agir 
sans délai et en s’écartant de la procédure diplomatique 
prévue aux articles 40 à 13 du pacte qui exigent que 
les recours internes aient été épuisés avant de s’a¬ 
dresser au Comité. 

("ette décision marque un progrès certain et une 
victoire remportée par les partisans du droit de pé¬ 
tition. 


En ce qui concerne la mise en œuvre du pacte 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, il 
fut décidé d’établir un système de rapports périodi¬ 
ques en vertu duquel les Etats parties au pacte s’en¬ 
gageraient à présenter au Conseil Economique et So¬ 
cial des rapports sur les progrès accomplis en vue 
d’assurer le respect des droits reconnus dans le pacte 
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Sur l’avis des institutions spécialisées consultées, 
rO.I.T., rU.N.E.S.C.O. et rO.M.S., il fut convenu d’écar¬ 
ter la compétence du Comité pour les problèmes re¬ 
latifs aux droits économiques, sociaux et culturels. 

Enfin, les représentants des gouvernements prirent 
soin de souligner que le but des rapports périodiques 
n’était pas de critiquer ou de condamner un Etat 
particulier, mais bien plutôf d’évaluer périodiquement 
les i)rogrès réalisés dans le domaine des droits éco¬ 
nomiques, sociaux ou culturels, et de rechercher les 
moyens d’encourager et de hâter ces progrès, grâce 
à la coopération internationale. 

Cette vue est en parfaite harmonie avec l’esprit 
de lu Charte des Nations Unies. 


A 

Ainsi est-ce une nouvelle et grave ol)ligation mise 
â charge des Etats qui se trouve préconisée par les 
deux projets de pactes internationaux. 

S’ils sont votés, les pactes constitueront les premiè¬ 
res conventions internationales consacrées exclusive¬ 
ment à rol)servation, aussi large que possible dans les 
circonstances présentes, des droits proclamés dans la 
Déclaration Universelle. 

Une importante étape dans l’histoire de la con¬ 
quête des libertés individuelles sera alors atteinte. 




CHAPITRE VIII 

L'INDIVIDU SUJET DE DROIT PÉNAL 
INTERNATIONAL 


On pourrait à juste titre s‘él()nner que la i^uerre^ 
celte pratique millénaire et harljare, fasse Tobjet d’une 
réL;leinentation stricte, (|ue le droit de tuer et de dé¬ 
vaster soit autorisé et même exiî4é, en certains cas et 
à certaines conditions, et qu’il soit interdit et sanc¬ 
tionné en d’autres. 

Tel est ijourtant le fait, et toute une série de rè¬ 
gles humanitaires ont été imposées et précisées dans 
nombre de Conférence internationales. 

En 1868, la Convention de St-Pétersbourg, élaborée 
sur l’initiative russe, interdit l’emploi de certains pro¬ 
jectiles. 

Fîn 1871, une Conférence Internationale siégeant à 
Bruxelles, élabore un projet de Convention destiné 
à la réglementation du sort des prisonniers non com¬ 
battants et blessés, en période d’hostilités. 

Les deux Conférences de La Haye réunies sur 
l’initiative du tsar en 1899 et 1907 adoptent des Con¬ 
ventions inspirées du désir de servir à la fois les exi¬ 
gences de la conscience publique et les intérêts de 
l’humanité ; en particulier, la Convention signée en 
1907 relative aux lois et coutumes de la guerre sur 
terre, prévoit d’importantes dispositions se rapportant 
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à l’interdiction de l’emploi de projectiles à gaz as¬ 
phyxiants, aux droits et devoirs des puissances neu¬ 
tres, à la défense de procéder à tout pillage, d’ap¬ 
pliquer toute peine contre les populations à raison de 
faits individuels dont elles ne pourraient être consi¬ 
dérées conime resi)onsal)les ; c’est le célèl)re article 50 
qui réprouve la pratique des otages. 

On sait comment les Puissances de l’Axe et leurs 
satellites ont appliqué ces dispositions en 1939 ! 

Par ailleurs, ces Conventions font une large place 
au sort des prisonniers de guerre qu’elles veulent voir 
traités avec humanité. 

Déjà au xvnr* siècle, le sort des prisonniers et des 
blessés avait préoccupé le législateur. 

C’est qu’il était des plus tragiques ; les blessés 
étaient abandonnés, les prisonniers devenaient la pro- 
])riété de ceux qui les appréhendaient ; ils étaient 
privés des droits les plus élémentaires. Aussi les ré¬ 
volutionnaires de 1789 décrétèrent-ils les premières 
règles humaines sur les prisonniers de guerre et les 
l)lessés (( au nom des lois sacrées de l’humanité. » 

Kn 1792, un décret prescrivit : « les prisonniers de 
guerre sont sous la sauvegarde et la protection de la 
Nation française ; toute rigueur, toute insulte, toute 
violence contre eux, seront punis comme si ces actes 
étaient accomplis sur la personne d’un soldat fran¬ 
çais ; ceux qui s’en seront rendus coupables seront 
transportés à l’arrière et leur solde sera supprimée. » 
Deux autres décrets révolutionnaires des 10 sep¬ 
tembre 1792 et 25 mai 1793 ont trait au sort des pri¬ 
sonniers malades et blessés qui devront être trans- 
l)ortés dans les ambulances et soignés dans les hôpi¬ 
taux comme s’ils étaient Français. 

C.es mêmes textes traitent de l’échange des prison¬ 
niers et pour la première fois on adopte le principe : 
« homme pour homme et grade i)our grade. » 

Ces efforts sont poursuivis ensuite internationa¬ 
lement : 
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La Conférence diplomatique de Genève de 1864 
sur la neutralisation des Services de Santé en cam¬ 
pagne adopte une Convention, sur la généreuse ini¬ 
tiative du Gouvernement de la Confédération Hel¬ 
vétique, relative au traitement des militaires blessés 
sur le champ de bataille : 

Tous les belligérants s'obligent à respecter les am¬ 
bulances et les blessés ; à cette fin est instituée l’adop¬ 
tion du drapeau à croix rouge sur fond blanc et le 
brassard porté par le personnel neutralisé. 

('/est cet acte diplomatique qui fonde la Ooix- 
Rouge de Genève ; mais la Convention fut violée pen¬ 
dant la grande guerre, et de nombreux abus furent 
commis sous le signe de la Croix-Rouge. Aussi la 
('convention de Genève de la Croix-Rouge, signée en 
1929, doit-elle rappeler tous les Etats à l’observation 
de ces principes. 

A 

Or, dans le cadre des travaux qui nous intéressent, 
il importe de consacrer une étude spéciale au statut 
élaboré par les Puissances en vue de la répression 
des crimes de guerre, à la création du Tribunal de 
Nuremberg, et aux conséquences qui ont été dégagées 
de ses décisions, notamment l’élaboration de la (Con¬ 
vention sur le Génocide, du projet de (axle des crime 
contre la paix et la sécurité de l’iiumanité. et de créa¬ 
tion d’une Cour Pénale Internationale. 

Les principes moraux qui se dégagent à la lumière 
de ce procès historique sont ceux qui (ualifient de 
criminels de guerre tous les hommes qui provoquent 
ces actes. Le principe de culpabilité de tels actes et de 
tels hommes est à la base de la création d'un vérita¬ 
ble droit pénal international. 

Le statut du Tribunal Militaire International, ou 
statut de Nuremberg, fut élaboré au cours de la Con- 
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férence de Londres, lors de la réunion des gouver¬ 
nements alliés en vue d’arrêter un plan d’action 
commun pour le jugement des grands criminels de 
guerre d’Europe, au mois d’Août 1945. 

Ce statut stipulait que le Tribunal serait composé 
de quatre juges, assistés chacun d’un suppléant, cha¬ 
cune des puissances signataires, c’est-à-dire les quatre 
grands, désignant un juge et un juge suppléant (1). 

Il aurait compétence pour juger les crimes contre 
la paix, c’est-à-dire d’une façon générale tout acte 
ayant pour but la préparation ou la poursuite d’une 
guerre d’agression ou d’une guerre en violation des 
traités internationaux ; les crimes de guerre, c’est-à- 
dire les violations des lois et coutumes de la guerre : 
mauvais traitements, déportations, assassinats, pilla¬ 
ges, destruction sans motifs de villes et villages ; les 
crimes contre Vhumanité, c’est-à-dire tout acte inhu¬ 
main commis contre les populations civiles, ou per¬ 
sécutions i)our tout motif politique, racial ou reli¬ 
gieux si cet acte a été commis en liaison avec l’un des 
crimes rentrant dans la compétence du Tribunal,. 

Par conséquent, pour la première fois, les respon¬ 
sabilités individuelles se trouvent sanctionnées. 

Dans le cadre de la présente étude les dispositions 
les plus importantes du Statut sont celles relatives à 
la responsabilité pénale des Individus en droit inter¬ 
national, renfermées dans l’article 6 de la section 2. 

Cet article donne en effet au Tribunal le pouvoir 
de juger et de punir toutes les personnes qui, agissant 
pour le compte des pays européens de l’Axe ont com¬ 
mis l’un quelconque des crimes définis par cet article : 
crime contre la paix, crime de guerre, crime contre 
riiumanité. 

Le principe de droit fondamental qu’impliquait 


(1) Mémorandum du Secrétaire Général sur le Statut et le Juge¬ 
ment du Tribunal de Nuremberg. Lake Success 1919. 
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le procès, à savoir la responsabilité pénale des person¬ 
nes physiques en droit international fui rol)jet, de la 
part du Tribunal d’importantes déclarations. 

Bien entendu, les avocats de la défense objectèrent 
que d’après le droit international en vigueur, seuls les 
Etats souverains étaient sujets de droit, et que l’on ne 
pouvait rendre les individus pénalement responsables 
d’un crime international. 

Ils objectèrent également que la plupart des actes 
reprochés étaient des actes de gouvernement qui ne 
pouvaient être imputés qu'à l’Etat, et que le pays 
étranger lésé par ces actes ne pouvait en rendre res¬ 
ponsable l’individu qui les avait commis en tant qu’or- 
gane de l’Etat et non à titre privé. En l'c^spèce le Beicli 
seul devait être tenu pour responsable et non l’indi¬ 
vidu. Agir autrement, serait détruire lu notion même 
d’Etat, et abandonner les principes fondamentaux du 
droit international généralement reconnus et acceptés, 
puisque les décisions sur les problèmes qui touchent 
le fond même de l’Etat se trouveraient soumises à un 
contrôle ; l’Etat souverain aurait cessé de l’être. 

L’accusation, au contraire, et singulièrement Sir 
Hartley Shaweross, Procureur général britannique, 
soutint que l’individu pouvait être rendu resj)onsable 
en droit international. 

Le principe de droit international selon lequel les 
Etats et non les individus sont sujets de droit interna¬ 
tional, n’existe pas, car le droit international impose 
directement aux individus des devoirs sanctionnés 
dans les cas de piraterie, de rupture de blocus, d’es¬ 
pionnage et de crimes de guerre. 

Quant aux crimes visés par le Statut, le Procureur 
général déclara « que dans aucun autre domaine, il 
n’était plus nécessaire d’affirmer que les droits et les 
devoirs des Etats sont les droits et les devoirs des 
hommes. » 

Puis il critiqua l’argument de la défense fondé 
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sur la tlîéorie de l’acte de gouvernement, selon lequel 
les personnes qui exécutent cet acte à titre d’instru¬ 
ment de l’Etat ne sont pas responsables et peuvent 
se retrancher derrière le principe de la souveraineté 
de l’Etat. S’il existe de nombreuses décisions judiciai¬ 
res affirmant que l’Etat ne peut exercer sa juridiction 
sur un autre Etat souverain ou sur le représentant de 
cet Etat, elles ne sont pas fondées sur le caractère 
sacro-saint de la souveraineté nationale mais sur le 
principe de la courtoisie internationale et sur les re¬ 
laies qui sont à la base des rapports pacifiques et 
harmonieux entre les nations. 

Quelle fut la décision du Tribunal, en face de thèses 
si complètement opposées ? 

I.e procès se déroula du 20 novembre 1945 au 81 
août 1946. Quatre-cent-trois audiences publiques fu¬ 
rent tenues pendant cette période ; les quatre chefs 
d’accusation retenus étaient les suivants : Plan con¬ 
certé ou complot ; crimes contre la paix ; crimes de 
querre ; crimes contre riuimanité. 

Le Tribunal fit sienne la thèse de l’accusation en 
déclarîint dans son jui^ement « que ce sont des hom¬ 
mes et non des entités abstraites qui commettent les 
crimes dont la répression s’impose comme sanction 
du droit international. » 

L(' Tribunal rejeta également la thèse de l’acte de 
gouvernement : « Les auteurs des actes condamnés 
comme criminels par le Droit International ne peuvent 
invoquer leur qualité officielle pour se soustraire à 
la procédure normale ou se mettre à l’abri du châti¬ 
ment. La situation officielle des accusés, soit comme 
chefs d’Etat soit comme fonctionnaires, ne sera con¬ 
sidérée ni comme une excuse absolutoire ni comme 
un motif de réduction de peine. » 

Le Tribunal est même allé très loin en déclarant 
dans son jugement que les obligations internationales 



CHAPITRE HUITIÈME 


135 


qui s’imposent aux individus priment leur devoir 
d’obéissance envers J’Etat dont ils sont ressortis¬ 
sants ; un individu qui commet une infraction au droit 
international ne peut dégager sa responsabilité en 
alléguant que son acte était autorisé par l’Etat. 

Si des atténuations de peine et des acquittements 
lurent prononcés ce fut en considération du fait qu’un 
délinquant international peut agir sous la contrainte 
d’obligations nationales, qu’il ait agi en tant qu’agent 
libre ou non. Le véritable critère est de caractère 
subjectif : « il ne réside pas dans l’existence d’un 
ordre, il réside dans la liberté morale, dans la faculté 
de choisir chez l’auteur de l’acte incriminé. » 

Sur les vingt-quatr(' accusés, douze furent condam¬ 
nés à mort, trois à rcmprisonnement perpétuel, qua¬ 
tre à des peines d’emprisonnement à temps, trois fu¬ 
rent acquittés. Deux d’entre eux ne purent être jugés : 
Robert Ley qui s’était suicidé un mois avant l’ouver- 
turc des débats, et (iustav Kroupp Von Bohlen Und 
Halbach, qui fut reconnu en état d’aliénation men¬ 
tale. 


Le Tribunal de Nuremberg, en sanctionnant les 
actes de ceux qu’il appelait criminels de guerre, a-t-il 
défini l(\s crimes internationaux qui leur étaient re¬ 
prochés ? 

Non, mais il a laissé entrevoir ce qui, à son avis, 
faisait de certains actes des crimes de droit interna¬ 
tional, en démontrant que les crimes énumérés à l’ar¬ 
ticle t) du Statut étaient, dès avant l’éxécution de l’ac¬ 
cord de Londres, commis en violation du droit inter¬ 
national. 

La défense, cela va de soi, protesta contre l’ap¬ 
plication qu’entendait faire le Tribunal de l’article fi 
du Statut, qui constituait, selon elle, une règle de droit 
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ex post facto, incompatible avec le principe « nulluiii 
crimen sine lege, nulla poena sine lege ». La guerre 
d’agression n’a jamais été érigée en crime, aucun 
statut ne l’a jusqu’ici définie, aucune peine n’a été pré¬ 
vue et aucun tribunal créé pour juger et punir les 
contrevenants. 

Mais à cet argument juridique le Tribunal opposa 
que la maxime « nullum crimen sine lege » ne se li¬ 
mitait pas à la souveraineté des Etats ; elle ne for¬ 
mulait qu’une règle généralement suivie et n’était 
pas applicable aux faits incriminés. « Il est faux de 
présenter comme injuste le châtiment infligé à ceux 
qui au mépris d’engagements et de traités solennels 
ont, sans avertissement préalable, assailli un Etat voi¬ 
sin. En pareille occurence l’agresseur sait le caractère 
odieux de son action. La conscience du monde, bien 
loin d’étre offensée s’il est puni, serait choquée s’il ne 
l’était pas. » 

I^e Tribunal a en outre montré que dès avant la 
dernière guerre le recours à la guerre d’agression était 
un crime international. Il a en effet rappelé les deux 
premiers articles du Pacte Briaiid-Kellog qui liait en 
1931) soixante-trois nations, dont l’Allemagne, l’Italie 
et le Japon, Ces articles disposaient que les parties 
contractantes, après avoir déclaré solennellement qu’el¬ 
les condamnaient le recours à la guerre pour le régle¬ 
ment des différends internationaux, disaient y renon¬ 
cer en tant qu’instrument de politique internationale 
dans leurs relations mutuelles, et reconnaissaient que 
la solution de tous les différends, quels qu’ils puissent 
être, ne devrait jamais être recherchée que par des 
moyens pacifiques. Par conséquent, tous les signataires 
du Pacte, exposa le Tribunal, renonçaient sans con¬ 
dition pour l’avenir à la guerre ; celle-ci était donc 
depuis, illégitime en droit international et y recourir 
depuis la signature du Pacte était un crime. 

Le Tribunal en son jugement, cita ensuite plusieurs 
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docunients internationaux qui condamnent la guerre 
d’agression en tant que crime international, et qui 
peuvent être considérés comme la preuve certaine de 
rintention de la communauté internationale de con¬ 
damner la guerre d’agression. 


Le Tribunal s’est également déclaré lié par la dé¬ 
finition des crimes de guerre donnée à l’article 6 du 
Statut, c’est-à-dire « les violations des lois et coutu¬ 
mes de la guerre qui entraînent une responsabilité 
individuelle ; ces violations comprennent, sans y être 
limitées, l’assassinat, les mauvais traitements ou la dé¬ 
portation pour des travaux forcés des populations 
civiles dans les territoires occupés, l’assassinat ou les 
mauvais traitements des prisonniers de guerre ou des 
personnes en mer, l’exécution des otages, le pillage 
des biens publics ou privés, la destruction sans motif 
des villes et des villages ou la dévastation que ne 
justifient pas les exigences militaires. » 

Le Tribunal a meme souligné que cette définition 
était conforme au droit international existant, rap¬ 
pelant que les crimes de guerre étaient prévus dans 
la Convention de I^a Haye de 1907 et dans la Conven¬ 
tion de Genève de 1929. 

Ainsi les personnes qui, individuellement, violent 
ces règles sont passibles d’un châtiment. A la respon¬ 
sabilité internationale de l’Etat pour les violations 
des lois et coutumes de la guerre, s’ajoute donc la res¬ 
ponsabilité pénale en droit international des exécu¬ 
tants. 


Enfin, le Tribunal s’est expressément déclaré lié 
par la définition des crimes contre l’humanité telle 
qu’elle était donnée par le Statut, c’est-à-dire « Tas- 
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sassinal, rexlermination, la réduction en esclavage, 
la déportation, les persécutions et tout autre acte in¬ 
humain commis contre toute population civile. » 

Tout en reconnaissant que dès avant la guerre les 
adversaires politiques du nazisme furent l’objet de 
persécutions, d’internements et d’assassinats, le Tri¬ 
bunal considéra que ces actes, pour odieux et révol¬ 
tants qu’ils fussent, ne constituent pas des crimes 
contre l’humanité, comme n’ayant pas été commis « en 
exécution d’un complot ou plan concerté en vue de 
déclencher et de conduire à une guerre d’agression. » 

En revanche, les actes analogues commis depuis le 
commencement des hostilités, perpétrés à la suite 
d’une guerre d’agression ou en rapport avec celle-ci, 
ont bien le caractère de crimes contre l’humanité et 
doivent être réprimés comme tels. 

La formule : « et tout autre acte inhumain », 
contenue dans la définition des crimes contre l’huma¬ 
nité indique que la liste des actes énumérés expres¬ 
sément, n’est pas limitative. 

La formule : « contre toute population civile », 
signifie que les crimes contre l’humanité peuvent être 
perpétrés aussi bien contre les compatriotes du délin- 
([uant que contre les habitants d’autres pays ; s’ils 
s’exercent contre les habitants de pays belligérants 
occupés, ces crimes peuvent constituer en même temps 
des crimes de guerre. 

Les crimes contre l’humanité sont, par conséquent, 
une catégorie de crimes accessoires aux crimes contre 
la paix et aux crimes de guerre et qui parfois se 
confondent avec ceux-ci. Ce sont les actes inhumains 
commis en liaison avec la direction ou la conduite 
d’une guerre d’agression et ne rentrant pas dans le 
cadre des lois et des coutumes de la guerre. Les actes 
incriminés peuvent avoir été commis avant ou pen¬ 
dant la guerre, mais il est évident qu’il sera plus 
difficile d’établir le lien entre ces actes et des crimes 
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contre la paix ou des crimes de guerre s’ils ont été 
commis avant la guerre. 

Selon ces principes, par exemple, Von Schirach, 
cx-gouverneur du Reich à Vienne, fut condamné pour 
avoir commis, non des crimes de guerre, mais des 
crimes contre l’humanité, assassinats, exterminations, 
réduction en esclavage, déportation et tous autres 
actes inhumains commis à l’occasion de l’occupation 
de l’Autriche, ladite occupation étant la conséquence 
d’un plan concerté d’agression. 


Le Statut du 8 août 1945 s’est à ce point préoccupé 
de la protection de l’individu qu’il prévoit : dernier 
alinéa de l’article 6 c : « que les actes répréhensibles 
sont les crimes contre l’humanité perpétrés en viola¬ 
tion ou non du droit interne du pays où ils ont été 
commis. » 

Ainsi la loi internationale a-t-elle la primauté sur 
la régie de droit interne. 

Le Procureur Général britannique s’en est explicpié, 
au cours du procès de la façon suivante (1) : 

(( Les nations qui ont adhéré au Statut du j)résent 
Tril)unal ont décidé que dans l’intérêt de la civilisa¬ 
tion, il était nécessaire de déclarer que ces actes, mê¬ 
me commis conformément au^^ lois de l’Etat allemand, 
constituaient, lorsqu’ils étaient perpétrés dans l’in¬ 
tention de nuire à la communauté internationale, des 
crimes contre le droit des gens. Je ne sons-estime 
aucunement l’importance pour l’avenir de la doctrine 
politique et jurisprudentielle de cette déclaration. Il 
est généralement reconnu en droit international, quMl 
appartient à l’Etat de décider du traitement de ses 
ressortissants, que c’est là une question relevant de la 
compétence nationale. 


(l) Concluding speeches concerning individual défendant*, p. 63. 
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a Néanmoins, le droit international n’a pas été dans 
le passé sans affirmer sous une forme ou sous une 
autre qu’il y a des limites à la toute-puissance de 
l’Etat, et que l’être humain individuel, sujet même du 
droit, a des titres inaliénables à la protection de l’hu- 
maiiitc lorsque l’Etat empiète sur ses droits d’une 
manière qui fait outrage à la conscience universelle. 

<( Grotius, fondateur du droit international, re¬ 
connaissait déjà ces principes, en vertu desquels dans 
les temps modernes les puissances européennes sont 
intervenues pour protéger les sujets chrétiens de l’Em¬ 
pire Ottoman contre de cruelles persécutions. Le droit 
d’intervenir dans la guerre en invoquant des raisons 
humanitaires n’est pas chose nouvelle en droit inter¬ 
national. Comment, dès lors, l’intervention par les 
moyens judiciaires, serait-elle illégitime ? » 


LE GÉNOCIDE 

Une des conséquences importantes du jugement de 
Nuremberg fut l’élaboration de la Convention sur le 
Génocide. 

Cette question avait déjà préoccupé les Nations 
alliées dès qu’elles eurent connaissance des atrocités 
commises par les Puissances de l’Axe au cours même 
des hostilités, puisqu’elles prirent position pour lutter 
contre ces actes abominables. 

Outre les discours des chefs d’Etat anglais et 
américain, au mois d’août 1941, qui engendrèrent la 
Charte de l’Atlantique, les trois grands, lors de la 
Conférence de Moscou du 30 octobre 1943, firent une 
déclaration commune et solennelle, appelée « Décla¬ 
ration sur les atrocités allemandes », par laquelle ils 
exprimaient pour la première fois leur intention de 
poursuivre et de châtier les grands criminels de guerre 
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des puissances européennes de TAxe, en prenant ren¬ 
gagement de les ramener, apres la victoire, sur les 
lieux de leurs forfaits, pour y être jugés et punis 
« conformément aux lois de ces pays libérés et des 
gouvernements libres qui y seront établis. » 

Puis, tant à la Conférence de Yalta, en février 1945, 
qu’à celle de Postdam qui suivit six mois plus tard, 
les Alliés réaffirmèrent le principe que le but suprême 
de l’occupation des territoires ennemis devait être le 
châtiment des coupables. 

Ainsi prit place progressivement dans les esj)rils^ 
l’idée de la répression du Génocide que l’on peut dé¬ 
finir : l’ensemble des crimes contre riuinianilé. 

Le crime de génocide peut prendre trois aspects : 
physique, culturel ou biologique. 

Sous son aspect physique, il se caractérise par les 
assassinats en masse, les déportations, les coups, les 
blessures et les tortures. 

Sous son aspect culturel, par des persécutions pour 
des motifs politiques, raciaux ou religieux. 

Sous son aspect physiologique ou biologi({uc, ])ar 
l’empêchement de la perpétuation de la race liuinaine, 
l’obstacle à la fécondation ou au mariage. 

Par les atrocités qu’elles ont commises au cours de 
la guerre, les puissances d’agression méconnurent les 
efforts de l’humanité pour protéger l’individu ; elles 
piétinèrent les règles du droit de la guerre fondées sur 
le respect de la personne humaine, tous abus into¬ 
lérables qui entraînèrent les plus vives réactions de 
la part des nations libres. 

Le génocide fut déclaré officiellement « crime du 
droit des gens, en contradiction avec l’esprit et les 
fins des Nations Unies et que le monde civilisé con¬ 
damne », par une Résolution de l’Assemblée générale 
de l’Organisation des Nations Unies, du 11 décembre 
1946. Elle fut suivie de la Convention sur le Génocide 
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qui porte la date du 9 décembre 1948 (1). Cette der¬ 
nière définit avec soin ce crime, puis en prévoit les 
modalités de répression. C.et instrument diplomatique 
est d’une im|)ortance essentielle j)our la mise en a[)pli- 
calion des principes reconnus par les Puissances Al¬ 
liées, relativement à la protection des individus ou 
ifroui)es d’individus par la communauté internationale. 


Outre l’élaboration du texte de la Convention sur 
le Génocide, les conséquences du jugement du Tribu¬ 
nal de Nuremberg furent grandes, car il conduisit au 
surplus les Nations Unies à mettre en forme les ])rin- 
cipes qu’il avait affirmés, puis à les codifier. 

Ainsi le procès de Nuremberg ouvrit-il une voie 
nouvelle dans le domaine du dévelopi)emenl progres¬ 
sif du droit international et de sa codification, j)uis- 
qu’il fut proposé de créer un code pénal interna¬ 
tional où seraient incorporés les principes appliqués 
au cours du procès. 

En efTet, la Commission Juridi(|ue (fi' C.ommission) 
l)réscnta à l’Assemblée Générale des Nations Unies le 
11 décembre 194fi, un projet qui fut adopté à runa- 
niniité, confirmant les principes de droit international 
reconnus par le Statut et le jugement du Tribunal do 
Nureml)erg, et créant une Commission pour le déve¬ 
loppement progressif du droit international ; cette 
Commission, que l’on appela plus tard la Commission 
des Méthodes, était chargée de la codification du droit 
international. 

r/Assemblée générale adopta une Résolution confir¬ 
mant les principes de droit international précités et 
invita la future Commission des Méthodes « à tenir 
compte de ces principes, d’une importance capitale, 
au cours de ses travaux. » 


(1> Texte de la Convention sur le Génocide : voir annexe 1. 
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Le président Trumanii, au nom de la délégation des 
Etats-Unis, déclara que « l’idée de la création d’un 
code de droit pénal international permettant de juger 
et de punir tous ceux qui déclenchent des guerres 
d’agression méritait d’être étudiée et considérée par 
les meilleurs juristes du monde entier. » 

En suite de la Résolution de l’Assemblée générale 
du 11 décembre 1946, la ('ommission Juridique com¬ 
mença ses travaux, puis, dans le courant du mois de 
juin 1947, elle proposa à l’Assemblée générale de 
confier à la (Commission de Droit International — dont 
la création avait été décidée lors de la séance du 11 
décembre 1946, — le soin de préparer, outre un code 
de droit ])énal international un projet de convention 
concernant les princii)es de droit international recon¬ 
nus par le Statut du Tribunal de Nuremberg, et un pro¬ 
jet de j)lan do codification générale des crimes contre 
la ])aix et la sécurité de l’humanité. 

Ainsi prit naissance la notion de trois codifications 
ou codes différents, l’iine portant sur les i)rincipes de 
Nuremberg, qui devaient être inc()r])orés dans un 
projet de (Convention, l’autre relative aux crimes con¬ 
tre la ï)aix et la sécurité de l’humanité, enfin un code 
complet de droit criminel international. 

La question se posa alors de savoir si la Com¬ 
mission des Méthodes devrait se préoccuper de la 
rédaction de l’iin ou de l’autre des codes, ou de tous 
les deux. 

Après bien des discussions, il fut décidé que la 
Commission de Droit International préparerait seule 
un avant-projet détaillé de codification des crimes 
contre la paix et la sécurité, ce qui n’excluerait pas 
la rédaction en temps utile, par les soins de la même 
Commission, d’un code consacré au droit pénal inter¬ 
national. 

Le rapport que la Commission de Droit Interna¬ 
tional présenta, sur ces bases, à l’Assemblée générale. 
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fut renvoyé par celle-ci à l’étude de la 6* Commission, 
le 23 septembre 1947, pour être de nouveau examiné 
le 21 novembre, et adopté. 

En conséquence, l’Assemblée générale « confiait la 
formulation des principes de droit international re¬ 
connus par le Statut et le jugement du Tribunal 
de Nuremberg, à la Commission de Droit Internatio¬ 
nal dont les membres seraient élus à la prochaine 
session de l’Assemblée générale, et chargeait cette 
Commission, après avoir formulé lesdits principes, de 
préparer un projet de code des crimes contre la paix 
et la sécurité de l’humanité. » 


FORMULATION DES PRINCIPES DE NUREMBERG 
PAR LA COMMISSION DE DROIT INTERNATIONAL 

Lors de sa première session, en mai et juin 1919, 
la Commission de Droit International étudia le pro¬ 
blème de la formulation des principes de droit inter¬ 
national. 

La question qui se posa tout d’abord était celle de 
savoir si la Commission devait ou non déterminer 
dans quelle mesure les principes affirmés dans le 
Statut et le Jugement constituaient des principes de 
droit international ; elle décida qu’il ne lui apparte¬ 
nait pas de trancher ce débat, mais que sa tâche se 
limitait à formuler des principes d’ordre positif. 

Elle se demanda ensuite s’il lui appartenait ou non 
de dégager les principes généraux de droit interna¬ 
tional sur lesquels sont fondés le Statut et le Juge¬ 
ment, et conclut à la négative. 

Les travaux de la Commission de Droit Interna¬ 
tional qui se sont poursuivis au cours des années 1949 
et 1950 ont abouti à la formulation des cinq principes 
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suivants, présentés à TAssemblée générale le 12 juin 
1950 : 

— tout auteur ou complice d’un acte c|ui constitue 
un crime selon le droit international, est responsable 
de ce chef et passible de châtiment ; 

— le fait que la législation nationale ne punit pas 
un acte qui est un crime international ne dégage pas 
la responsabilité en droit international de celui qui 
l’a commis ; 

— le fait que l’auteur d’un crime international 
a agi en qualité de Chef de l’Etat ou de fonctionnaire, 
ne dégage pas sa responsabilité en droit international 
et n’entraîne pas de réduction de peine ; 

-le fait pour quelqu’un d’avoir agi sur l’ordre 
de son gouvernement ou sur celui d’un supérieur 
hiérarchique ne dégage pas sa responsabilité en droit 
intc'rnational ; on pourra toutefois tenir compte de ce 
fait pour réduire sa peine si la justice r(‘xige ; 

quiconque est accusé d’un crime en vertu du 
droit international a droit à un procès équitable tant 
en ce qui concerne les faits qu’en ce qui concerne le 
droit 

De même étaient détinis, tels ([ue précisés par le 
Jugement du Tribunal de Nuremberg, les crimes contre 
la paix, les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanitc. 

L’Assemblée (Générale adopta une Résolution in¬ 
vitant les gouvernements des Etats Membres à com¬ 
muniquer leurs observations sur la formulation des 
principes de Nuremberg telle que prépaxée et pré¬ 
sentée par la Commission de Droit International, étant 
précisé que la (’ommission devrait tenir compte de 
ces observations lorsqu’elle préparerait le projet de 
code des crimes contre la paix et la sécurité de 
l’humanité. 

Dans le courant de l’année 1951, la plupart des 
Etats Membres firent part à la Commission de Droit 
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International des observations que leur suggérait la 
formulation des principes de droit international re¬ 
connus par le Statut de Nuremberg et le Jugement 
du Tribunal. 

L’on était donc en droit d’espérer, que ces principes 
ainsi dégagés et formulés, la rédaction du code pénal 
international ne souffrirait aucinie difficulté. Mais 
il en alla autrement. 


LA RÉDACTION DU PROJET 
DE CODE PENAL INTERNATIONAL 

La Commission de Droit International tint compte 
des o])servations i)résentées par les Etats Membres 
sur la formulation des principes, pour préparer la ré¬ 
daction du projet de code qu’elle soumit à l’Assemblée 
Générale en novembre 1951. 

Or, l’Assemblée décida rajournement de l’étude 
du projet jusqu’à sa prochaine session annuelle, ledit 
projet lui ayant été communiqué trop tard pour 
qu’elle piit l’étudier utilement. 

Cependant, lors de sa session suivante, en octobre 
1952, elle décida de supprimer cette question de son 
ordre du jour, au motif que « le projet de code était 
une question qui n’était pas mûre pour un débat à 
l’Assemblée. » Mais il restait entendu que la Com¬ 
mission de Droit International continuerait à étudier 
la question. 

Celle-ci reprit donc l’étude du problème ; mais 
il résulta des différentes observations présentées par 
les gouvernements sur le projet de code ainsi préparé 
et complété, que nombre de ceux-ci s’attachèrent à la 
question de la définition de l’agression, qu’ils com¬ 
mentèrent de façon plus ou moins contradictoire. 

Aussi, estimant que le projet de code posait des 
problèmes étroitement liés à ceux que soulevait la 
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définition de l’agression, l’Assemblée Générale, dans 
sa séance du 4 décembre 1954 chargea « un Comité 
spécial composé de dix-neuf Etats membres, de pré¬ 
parer et de lui présenter à sa onzième session, un 
rapport détaillé sur la question de la définition de 
l’agression ainsi qu’un projet de définition de Tagres- 
sion ». Elle décida d’attendre pour pousuivre rexamen 
du i)rojet de code, que le Comité spécial pour la ques¬ 
tion de la définition de l’agression ait présenté l’ensein- 
ble de ses travaux. 

Or, la onzième session de l’Assemblée Générale se 
situera à la fin de l’année 195fi ; il en résulte qu’à 
l’heure où nous écrivons ces lignes, le Code des 
crimes contre la paix et la sécurité de riuiinanité n’a 
])as encore vu le Jour. 


LA CRÉATION D'UNE COUR PÉNALE 
INTERNATIONALE 

Il ne semble pas inutile de rappeler que déjà le 
Traité de Versailles dans son article 227, avait envi¬ 
sagé le principe de la répression des offenses suprêmes 
contre la morale internationale et l’autorité des trai¬ 
tés de même que le principe de la répression des 
actes contraires aux lois et aux coutumes de la guerre. 

Conformément à cette disposition, les puissances 
alliées et associées auraient du mettre en accusation 
Guillaume II ; un Tribunal vspécial aurait du être 
constitué pour juger l’accusé en lui assurant les ga¬ 
ranties essentielles du droit de défense. Le Tribunal 
aurait été composé de cinq juges représentants des 
cinq pays suivants : Les Etats-Unis, la France, la 
Grande-Bretagne, l’Italie et le Japon, et il aurait 
déterminé la peine à appliquer. 
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Selon les articles 228 et 229 du Traité, le gouver¬ 
nement allemand aurait dû livrer aux puissances 
alliées ou associées, les personnes qui étaient accusées 
d’avoir commis un acte contraire aux lois et coutumes 
de la guerre ; ces personnes auraient été désignées 
soit nominativement, soit par le grade, la fonction 
ou l’emploi auxquels elles auraient été affectées par 
les autorités allemandes. Les auteurs d’actes contre les 
ressortissants dTine des puissances alliées et associées 
devaient être traduits devant les tribunaux militaires 
de ces puissances, tandis que les auteurs d’actes com¬ 
mis contre les ressortissants de plusieurs nations 
alliées et associées devaient être traduits devant des 
tribunaux militaires composés de juges appartenant 
aux tribunaux militaires des puissances intéressées. 

Cependant, ces dispositions ne furent pas appli¬ 
quées ; on estima que l’ex-empereur d’Allemagne était 
bénéficiaire du principe « nullum crimen sine lege )>. 

Quant aux coupables de crimes de guerre qui au¬ 
raient dû être jugés par des tribunaux militaires 
alliés ou interalliés, ils finirent par être traduits de¬ 
vant le Tribunal Suprême Allemand de Lepzig, et 
jouircjit, dans l’ensemble d’une complète impunité, 
puisque sur les huit cent quatre-vingt-seize Allemands 
figurant sur la liste d’accusés établie par les Alliés, 
([uarante-cinq seulement figurèrent sur la liste recon¬ 
nue par l’Allemagne, et douze furent en définitive 
jugés par la Cour Suprême de Leipzig qui en acquitta 
six, et ne condamna les six autres qu’à des peines 
minimes de prison s’échelonnant de dix ans à six 
mois. 

D’ailleurs, bien différent était l’esprit qui animait 
les rédacteurs du Traité de Versailles des membres 
de l’Assemblée Générale des Nations Unies ; les pre¬ 
miers n’avaient en vue que le passé et non l’avenir ; 
la répression des offenses contre la morale interna¬ 
tionale et des actes criminels perpétrés à l’occasion de 
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la guerre apparaissait davantage comme une satisfac¬ 
tion compensatrice donnée à ceux qui en avaient subi 
les conséquences douloureuses, que comme une me¬ 
sure de politique criminelle internationale posant le 
principe de la répression de pareils actes dans l’ave¬ 
nir afin d’en éviter la répétition. 

Les rédacteurs du Traité n’ont pas compris l’im¬ 
portance du principe que dans la vie internationale, 
tout comme dans la vie intérieure des Etats, l’ordre 
et l’harmonie ne peuvent être assurés sans l’existence 
de moyens répressifs. 

Cependant, la question de rorganisalion d’une jus¬ 
tice pénale internationale compta au nombre des pré¬ 
occupations de la Société des Nations en 1920. Mais 
des travaux préliminaires auxquels elle se livra, elle 
lira la conclusion que cette question n’était pas mûre. 
Aussi, lorsqu’en 1928, son Assemblée fut saisie d’une 
proposition du Représentant de la Roumanie concer¬ 
nant une compétence pénale à attribuer à la Cour 
Permanente de Justice Internationale, aucune résolu¬ 
tion ne fut adoptée à ce sujet. 

Après l’assassinat du Roi Alexandre de Yougo¬ 
slavie, à Marseille, en 1934, la Société des Nations, 
vivement émue par cet évènement, remit en étude 
la question de la création d’une cour pénale inter¬ 
nationale, sur proposition du Gouvernement français ; 
les travaux entrepris aboutirent, le 16 novembre 1937, 
à la conclusion de la Convention pour la création 
d’une cour pénale internationale, mais cette Conven¬ 
tion ne fut pas ratifiée, et elle était limitée à la rc|)res- 
sion des actes de terrorisme. 

Il faut attendre la fin de la deuxième guerre mon¬ 
diale, les décisions des Nations Unies, sur la constitu¬ 
tion du Tribunal de Nuremberg, les conséquences 
qu’elles tirèrent de son Jugement relativement à l’ins¬ 
titution d’un Code de droit pénal international, pour 
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que SC pose la question de la création d’une Cour 
criminelle internationale. 

En effet, en même temps que la Commission Ju¬ 
ridique entreprenait ses premiers travaux relatifs à 
la codification du droit pénal international, elle fut 
amenée à envisager la création d’une juridiction cri¬ 
minelle internationale. 

De vives critiques avaient été formulées contre la 
composition du Tribunal de Nuremberg, en ce que 
cette juridiction ne comprenait que des représentants 
des pays vainqueurs et que la communauté interna¬ 
tionale n’y était pas représentée dans son intégralité. 

Le délégué de la France, le Professeur Donnedieu 
de Vabres qui avait été Juge au Tribunal de Nurem¬ 
berg, proposa, le 15 mai 1947, aux membres de la 
("ommission, d’envisager deux compétences distinctes : 

“ l.a compétence attribuée à la Chambre Crimi¬ 
nelle qui serait instituée à la Cour Internationale de 
Justice ; cette juridiction connaîtrait des inculpations, 
relatives aux crimes contre la paix et contre l’huma- 
nité, dont seraient l’oJqet les Etats ou les gouvernants, 
d’un Etat. 

C’est dire la part qui serait ainsi faite aux actes 
de l’individu lui-même. 

— La compétence attribuée à une Cour de Justice 
Internationale qui serait créée pour connaître de 
toutes infractions internationales commises en temps 
de paix (notamment des délits du droit des gens), des 
crimes de guerre, c’est-à-dire des infractions de droit 
commun qui renferment une violation des lois de la 
guerre, et de toutes infractions de droit commun con¬ 
nexes aux crimes contre l’humanité, perpétrés par les. 
gouvernants d’un Etat. 

Sur ces suggestions, la Commission établit un rap¬ 
port qu’elle présenta à l’Assemblée Générale en attirant 
-son attention sur la nécessité de la création d’une Cour- 
pénale internationale. 



CHAPITRE HUITIÈME 


151 


Celle-ci, dans sa séance du 9 décembre 1948 posa le 
principe de la création d’un organe judiciaire inter- 
national chargé de réprimer certains crimes du droit 
des gens ; elle considéra « qu’au cours de l’évolution 
de la communauté internationale le besoin d’un or¬ 
gane judiciaire, international chargé de juger certains 
crimes du droit des gens se ferait de plus en plus sen¬ 
tir », et invita la Commission du Droit International à 
« examiner s’il était souhaitable et possible de créer 
un organe judiciaire international chargé de juger les 
jpersonnes accusées du crime de génocide ou d’autres 
crimes qui seraient de la compétence de cet organe en 
vertu de conventions internationales. » 

La Commission du Droit International, aux termes 
de celte Résolution, n’avait pas à rédiger un ))rojet 
de statut, mais simplement à examiner la question 
de savoir s’il était souhaitable et possible de créer une 
juridiction pénale internationale. 

Dans sa séance du 9 juin lOÔO, elle répondit par 
l’affirmative ; son Président, le Professeur Georges 
Scelle déclara « que si l’on ne crée pas une telle juri¬ 
diction on ne voit pas à quoi serviraient la définition 
des principes de Nuremberg et l’établissement du Code 
Pénal International puisqu’il n’existerait aucun organe 
pour les appliquer », C’était le bon sens même. <( En 
créant, ajouta-t-il, un organe international, on a des 
cliances de voir s’établir une véritable Cour de Justice 
Internationale capable de juger tous les criminels de 
guerre à quelque parti qu’ils appartiennent. » 

Le rapport de la Commission fut présenté à l’As¬ 
semblée Générale qui, le 12 décembre 1950, compre¬ 
nant qu’il était indispensable qu’elle eût sous les yeux 
un texte j)récis pour prendre une décision définitive, 
et devant l’absence de ce texte, décida « la création 
d’un Comité compose de dix-sept Etats membres, en 
vue de préparer des avant-projets de Convention, et 
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de formuler des propositions concernant la création 
et le statut d’une Cour criminelle internationale. » , 

Elle décida également que lors de sa septième 
session, en 1952, sur le vu des travaux du Comité, elle 
se prononcerait sur l’opportunité de la création de la 
juridiction criminelle internationale. 

Le Comité prépara un projet du Statut d*une Cour 
Criminel Internationale, au cours des travaux de la 
session qu’il tint à Genève, du K au 51 Août 1951. 

Aux ternies de ce projet, la Cour devait avoir pour 
but de juger les individus coupables de crimes du 
droit international, et en particulier du crime de 
génocide, en appliquant le droit pénal international et, 
le cas échéant, le droit interne ; elle devait avoir un 
caractère permanent et se composer de quinze juges 
élus pour neuf ans. 

Lors de sa septième session, le 5 décembre 1952, 
l’Assemblée Générale, considérant qu’un très petit nom¬ 
bre seulement d’Etats avaient présenté des commen¬ 
taires et des suggestions, décida d’ajourner l’examen 
du i)rojet de statut afin de donner aux Etats membres 
le temps de présenter leurs observations, et de créer 
un nouveau Comité d<' dix-sept membres qui devrait 
se réunir à New-York en 1953 et, qui, après avoir 
examiné et remanié le projet du statut, compte tenu 
des proi)ositions et suggestions des gouvernements, 
soumettrait un rapport à l’examen de l’Assemblée Gé¬ 
nérale. à sa neuvième session en 1954. 

Ainsi fut créé ce Comité qui procéda à sa mission 
et présenta comme il était convenu son rapport à 
l’Assemblée Générale le 14 décembre 1954, rapport 
comi)renanl le texte révisé du projet de statut. 

Mais l’Assemblée, considérant alors la relation 
existant entre la question de la définition de l’agression, 
le projet de Code pénal international et la question 
d’une juridiction criminelle internationale, décida d’a¬ 
journer l’examen de cette dernière question jusqu’à 
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ce qu’elle ait examiné le rapport du Comité spécial 
pour la question de la définition de l’agression tel 
qu’elle venait de le créer, rappelons-le, à propos de la 
question de la rédaction éventuelle du projet de Code 
pénal international, et jusqu’à ce qu’elle ait examiné 
de nouveau le projet de Code des crimes contre la paix 
et la sécurité de l’humanité. 

Par conséquent, de même que la question de la 
création du Code pénal international ne sera reprise 
qu’à la onzième session de l’Assemblée Générale, en 
décembre 195(5, de même la création de la juridiction 
criminelle internationale ne sera remise en question 
qu’au cours de cette même session de 1956. 


De la sorte se sont affirmées, au cours et après 
la dernière guerre, les grandes idées relatives à la 
dignité de l’homme et à la protection de sa personne 
par la répression des actes de ceux qui y veulent 
attenter. 

Aux moments les plus sombres du destin humain 
des voix se sont élevées pour condamner ces pro¬ 
cédés barbares groupés plus tard sous le nom de gé¬ 
nocide et de crimes contre l’humanité. 

Les travaux des Nations Unies, ont su reconnaître 
les principes généraux des droits essentiels de l’hom¬ 
me, liberté de pensée, de parole, de religion, de com¬ 
munication, de commerce, c’est-à-dire tous les prin¬ 
cipes de liberté et de démocratie que la défaite des 
nations d’agression avait déjà consacrés. 




CONCLUSION 


« Priez pour Paix, le vrai trésor de joie. » 
Charles d’ORLÉANS. ! 

1 

De rasservissement stupéfiant dans lequel l’Europe 
presqu’entière a été plongée en raison de la guerre 
totale menée par les nazis, est née une réaction vio¬ 
lente qui a fortifié le désir de protéger les droits de 
l’individu. 

Mais il est temps de se demander comment cette 
doctrine si dangereuse a pu naître en Allemagne, 
comment elle est parvenue à saper et détruire toutes 
les autres et à prendre cette place prépondérante. 

11 faut en voir la cause, nous semble-t-il, d’abord 
dans la défaite de 1918 qui a entraîné le chômage et 
l’inflation dans toute rAlleinagne. D’une part, le sen¬ 
timent de sécurité n’existant plus, personne n’a cru 
désormais en la stabilité financière, le goût du profit, 
caractéristique de la classe bourgeoise, n’ayant plus 
aucun sens pour elle ; d’autre part, la classe ouvrière, 
qui représentait les trois-quarts de la population, 
n’attendait plus rien d’elle-même, et s’en remettait 
à l’Etat ; elle était prête à l’asservissement Cet asser¬ 
vissement, Hitler l’a voulu total pour pouvoir faire 
une guerre totale. 

Les nations alliées par opposition, ont conçu le 
grand dessein après la victoire, et pour que cette vic¬ 
toire soit complète, d’organiser la famille démocrati- 
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que des nations dans un cadre mondial basé sur le 
respect des droits de l’homme. 

Déjà, le Président Roosevelt avait compris que 
la seule chance de réaliser une association universelle 
et partant, d’aboutir à une paix durable, résidait dans 
l’intégration de toutes les nations à cette grande fa¬ 
mille. 

En se rendant à Téhéran comme à Yalta, il voulait 
gagner Staline à sa cause et faire sortir la Russie de 
son isolationisme. L’adhésion de celle-ci à l’O.N.U., 
organisation mondiale à caractère politique portant sur 
les différentes branches de l’activité humaine, pouvait 
faire croire au succès de cette entreprise. 

Mais il fallut vite déchanter, car si la Russie fait 
partie de la grande organisation internationale, son 
droit de veto, trop constamment et systématiquement 
utilisé, la met à l’écart des autres Etats. 

De plus, elle a refusé son adhésion à l’U.N.E.S.C.O. 
comme à l’O.I.T. ces unions qui subsistent et s’affir¬ 
ment de plus en plus sous une forme moderne, et qui 
sont l’indispensable instrument de la marche du monde 
vers l’uniflcation. 

C’est cette attitude intransigeante qui, à juste titre, 
provoque l’actuel malaise général ; elle est cause, en 
grande partie, des obstacles que nous avons rencontrés 
dans la matérialisation des principes généreux relatifs 
à la place que l’individu doit occuper dans le monde 
international, et qui est une garantie de la paix. 

Le président Roosevelt l’avait déjà pressenti lors¬ 
que le V' mars 194f), il j)résenla, à son tour à Washing¬ 
ton, un compte rendu de la Conférence de Yalta, qui 
laisse apercevoir dans cet ultime message, véritable 
testament politique, sa préoccupation majeure : 

« La structure de la paix du monde ne sera pas 
l’œuvre d’un seul homme, d’une seule nation ; la 
paix ne doit pas être une paix américaine, russe, an- 
glfliise ou chinoise ; elle doit être la paix de l’univers 
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basée sur les principes de la Charte de l’Atlantique, 
et la garantie des croyances politiques et religieuses. 
Nous proposons de substituer une organisation uni¬ 
verselle à l’ordre ancien, où tous les peuples sans en 
excepter, peuvent s’unir. Nous devons prendre la res¬ 
ponsabilité d’une paix mondiale, ou nous prendrons 
la responsabilité d’un autre conflit mondial. Si la 
civilisation est destinée à survivre, nous devons culti¬ 
ver la science des relations humaines, c’est-à-dire pour 
tous les peuples la possibilité de travailler ensemble 
dans la paix. » 

A l’heure où, malgré certaines tentatives de rap¬ 
prochement, le monde se trouve plus divisé que jamais, 
où l’existence de ces deux impressionnants blocs anta¬ 
gonistes : le monde anglo-saxon et le monde slave, 
s’affirme de plus en plus, il n’est pas inutile de rap¬ 
peler ces paroles du président Roosevelt, qui, soucieux 
d’instaurer une nouvelle éthique internationale, avait 
compris que dans un monde unifié et là seulement, 
devront se lever les défenseurs de la Paix 




ANNEXES 


I. Texte de la Convention sur le Génocide du 
9 Décembre 1948. 

Les Parties contractantes y 

Considérant^ que TAssemblée générale de l’Organi- 
satioii des Nations Unies, par sa résolution 96 (I), en 
date du 11 décembre 1946, a déclaré que le génocide 
est un crime du droit des gens, en contradiction avec 
l’esprit et les fins des Nations Unies et que le monde 
civilisé condamne ; 

Reconnaissant qu’à toutes tes périodes de l’histoire 
le génocide a infligé de grandes pertes à l’humanité ; 

Convaincues que, pour libérer l’humanité d’un fléau 
aussi odieux, la coopération internationale est néces¬ 
saire ; 

Conviennent de ce qui suit : 

Article L — Les Parties contractantes confirment 
que le génocide, qu’il soit commis en temps de paix 
ou en temps de guerre, est un crime du droil des gens, 
qu’elles s’engagent à prévenir et à punir. 

Article IL — Dans la présente Convention, le 
génocide s’entend de l’un quelconque des actes ci- 
après, commis dans l’intention de détruire, en tout ou 
en partie, un groupe national, ethnique, racial ou 
religieux, comme tel : 

a) Meurtre de membres du groupe ; 



160 


^INDIVIDU DEVANT LE DROIT INTERNATIONAL 


b) Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale 
de membres du groupe ; 

c) Soumission intentionnelle du groupe à des con¬ 
ditions d’existence devant entraîner sa destruc¬ 
tion physique totale ou partielle ; 

d) Mesures visant à entraver les naissances au sein 
du groupe ; 

e) Transfert forcé d’enfants du groupe à un autre 
groupe. 

Aurici.r: 111. — Seront punis les actes suivants : 

a) Le génocide ; 

h) L’entente en vue de commettre le génocide ; 

c) L’incitation directe et publique à commettre le 
génocide ; 

d) La tentative de génocide ; 

e) La complicité dans le génocide. 

Article IV. — Les personnes ayant commis le 
génocide ou l’iin quelconque des autres actes énumérés 
à l’article III seront punies, qu’elles soient des gouver¬ 
nants, des fonctionnaires ou des particuliers. 

Aritcli: V. — Les Parties contractantes s’engagent 
à prendre, conformément à leurs constitutions respec¬ 
tives, les mesures législatives nécessaires pour assurer 
l’application des dispositions de la présente Convention, 
et notamment à prévoir des sanctions pénales efficaces 
frapjiant les personnes coupables de génocide ou de 
l’iin quelconque des autres actes énumérés à l’arti¬ 
cle III. 

Article VL — Les personnes accusées de génocide 
ou de l’un quelconque des autres actes énumérés à 
l’article 111 seront traduites devant les tribunaux com¬ 
pétents de l’Etat sur le territoire duquel l’acte a 
été commis, ou devant la Cour criminelle interna¬ 
tionale qui sera compétente à l’égard de celles des 
Parties contractantes qui en auront reconnu la ju¬ 
ridiction. 
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Article VIL — Le génocide et les autres actes 
énumérés à l’article III ne seront pas considérés comme 
des crimes politiques pour ce qui est de l’extradition- 

Les Parties contractantes s’engagent en pareil cas, 
à accorder l’extradition conformément à leur légis¬ 
lation et aux traités en vigueur. 

Article VIIL — Toute Partie contractante peut 
saisir les organes compétents de l’Organisation des 
Nations Unies afin que ceux-ci prennent, conformé- 
ment à la Charte des Nations Unies, les mesures qu’ils 
jugent appropriées pour la prévention et la répression 
des actes de génocide ou de l’un quelconque des autres 
actes énumérés à l’article HL 

Article IX. - Les différends entre les Parties 
contractantes relatifs à l’interprétation, l’application 
ou l’exécution de la présente ('onvention, y compris 
ceux relatifs à la responsabilité d’un Etat en matière 
de génocide ou de l’un quelconque des autres actes 
énumérés à l’article IIL seront soumis à la Cour 
internationale de Justice, à la requête d’une Partie 
au différend. 

Article X. — La présente Convention, dont les 
textes anglais, chinois, espagnol, français et russe 
feront également foi, portera la date du 9 décembre 
1948 

Article XL — La présente Convention sera ouverte 
jusqu’au 31 décembre 1949 à la signature au nom de 
tout Membre de l’Organisation des Nations Ihiies 
et de tout Etat non membre à qui l’Assemblée générale 
aura adressé une invitation à cet effet. 

La présente Convention sera ratifiée et les instru¬ 
ments de ratification seront déposés auprès du Secré¬ 
taire général de l’Organisation des Nations Unies. 

A partir du 1®’' janvier 1950, il pourra être adhéré 
à la présente Convention au nom de tout Membre de 
l’Organisation des Nations Unies et de tout Etat non 
membre qui aura reçu l’invitation susmentionnée. 
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Les instruments d’adhésion seront déposés auprès 
du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Articli: Xn. — Toute Partie contractante pourra, 
à tout moment, par notification adressée au Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies, étendre 
l’application de la présente Convention à tous les 
territoires ou à run quelconque des territoires dont 
elle dirige les relations extérieures. 

Article XIII. — Dès le jour où les vingt premiers 
instruments de ratification ou d’adhésion auront été 
déposés, le Secrétaire général en dressera procès- 
verbal. Il transmettra copie de ce procès-verbal à tous 
les Etats membres des Nations Unies et aux Etats non 
membres visés par l’article XI. 

La présente Convention entrera en vigueur le qua¬ 
tre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt du 
vingtième instrument de ratification ou d’adhésion. 

Toute ratification ou adhésion effectuée ultérieure¬ 
ment à la dernière date prendra effet le quatre-vingt- 
dixième jour qui suivra le dépôt de l’instrument de 
ratification ou d’adhésion. 

Article XIV. — La présente Convention aura une 
durée de dix ans à partir de la date de son entrée en 
vigueur. 

Elle restera par la suite en vigueur pour une pé¬ 
riode de cinq ans, et ainsi de suite, vis-à-vis des 
Parties contractantes qui no l’auront pas dénoncée six 
mois au moins avant l’expiration du terme. 

La dénonciation se fera jiar notification écrite 
adressée au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Article XV. — Si, par suite de dénonciations, le 
nombre des Parties à la présente Convention se trouve 
ramené à moins de seize, la Convention cessera d’être 
en vigueur à partir de la date à laquelle la dernière 
»de ces dénonciations prendra effet. 
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Article XVL — Une demande de révision de la 
présente Convention pourra être formulée en tout 
temps par toute Partie contractante, par voie de noti¬ 
fication écrite adressée au Secrétaire général. 

L’Assemblée générale statuera sur les mesures à 
prendre, le cas échéant, au sujet de cette demande. 

Article XVII. — Le Secrétaire général de l’Orga¬ 
nisation des Nations Unies notifiera ce qui suit à tous 
les Etats Membres de l’Organisation et aux Etats non 
membres visés par l’article XI : 

a) Les signatures, ratifications et adhésions reçues 
en application de l’article XI ; 

b) Les notifications reçues en application de l’ar¬ 
ticle XII ; 

c) La date à laquelle la présente Convention en¬ 
trera en vigueur, en application de Tarticle XIII ; 

d) Les dénonciations reçues en application de l’ar¬ 
ticle XIV ; 

e) L’abrogation de la Convention en application 
de l’article XV ; 

f) Les notifications reçues en application de l’ar¬ 
ticle XVL 

Article XVIIL — L’original de la présente Con¬ 
vention sera déposé aux archives de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Une copie certifiée conforme sera adressée à tous 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
et aux Etats non membres visés par l’article XI. 

Article XIX. — La présente Convention sera en¬ 
registrée par le Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies à la date de son entrée en vigueur. 
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IL Déclaration Universelle des Droits de 
LHomme. 

LE 10 DECEMBRE 1948, VAssemblée générale des 
Nations Unies a adopté et proclamé la Déclaration 
Universelle des droits de Vhomme dont nous publions 
le texte. Après cet acte historique, VAssemblée géné¬ 
rale a recommandé aux Etats Membres de ne négliger 
aucun des moyens en leur pouvoir pour publier solen¬ 
nellement le texte de la Déclaration et « pour faire en 
sorte qu*il soit distribué, affiché, lu et commenté 
principalement dans les écoles et autres établissements 
d'enseignement, sans distinction fondée sur le statut 
politique des pays ou des territoires ». 

PREAMBULE 

Considérant que la reconnaissance de la dignité 
inhérente à tous les membres de la famille humaine 
et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le 
fondement de la liberté, de la justice et de la paix 
dans le monde. 

Considérant que la méconnaissance et le mépris des 
droits de l’homme ont conduit à des actes de barbarie 
qui révoltent la conscience de rhumanité et que 
l’avéneipent d’un monde où les êtres humains seront 
libres de parler et de croire, libérés de la terreur et 
de la misère, a été proclamé comme la plus haute 
aspiration de l’homme, 

Considérant qu’il est essentiel que les droits de 
l’homme soient protégés par un régime de droit 
pour que l’homme ne soit pas contraint, en suprême 
recours, à la révolte contre la tyrannie et l’oppression. 

Considérant qu’il est essentiel d’encourager le déve¬ 
loppement de relations amicales entre nations. 
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Considérant que dans la Charte les peuples des 
Nations Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans 
les droits fondamentaux de riiomme, dans la dignité 
et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité des 
droits des hommes et des femmes, et qu’ils se sont 
déclarés résolus à favoriser le progrès social et à 
in^^taurer de meilleures conditions de vie dans une 
liberté plus grande, 

Considérant que les Etats Membres se sont engagés 
à assurer, en coopération avec l’Organisation des Na¬ 
tions Unies, le respect universel et effectif des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, 

Considérant qu’une conception commune de ces 
droits et libertés est de la plus haute importance pour 
remplir pleinement cet engagement, 

L’ASSEMBLEE GENERALE 

proclame 

LA PRESENTE DECLARATION UNIVERSELLE 
DES DROITS DE L’HOMME comme l’idéal commun 
à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin 
que tous les individus et tous les organes de la société, 
ayant cette Déclaration constamment à l’esprit, s’ef¬ 
forcent, par l’enseignement et l’éducation, de déve¬ 
lopper le respect de ces droits et libertés et d’en 
assurer, par des mesures progressives d’ordre national 
et international, la reconnaissance et l’application uni¬ 
verselles et effectives, tant parmi les populations des 
Etats Membres eux-mêmes que parmi celtes des ter¬ 
ritoires placés sous leur juridiction. 

Article premier 

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en 
dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de 
conscience et doivent agir les uns envers les autres 
dans un esprit de fraternité. 

Article 2 

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de 
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toutes les libertés proclamés dans la présente Décla¬ 
ration, sans distinction aucune, notamment de race, 
de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion 
politique ou de tout autre opinion, d’origine nationale 
ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre 
situation. 

De î)lus, il ne sera fait aucune distinction fondée 
sur le statut politique, juridique ou international du 
pays ou du territoire dont une personne est ressortis¬ 
sante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous 
tutelle, non autonome ou soumis à une limitation 
quelconque de souveraineté. 

Article 3 

Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la 
sûreté de sa personne. 

Article 4 

Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude ; 
l’esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous 
toutes leurs formes. 

Article 5 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Article 6 

(lliaeun a le droit à la reconnaissance en tous lieux 
de sa i)ersonnalité juridique. 

Article 7 

fous sont égaux devant la loi et ont droit sans 
distinction à une égale protection de la loi. Tous ont 
droit à une protection égale contre toute discrimina¬ 
tion qui violerait la présente Déclaration et contre 
toute provocation à une telle discrimination. 

Article 8 

Toute personne a droit à un recours effectif devant 
les juridictions nationales compétentes contre les actes 
violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus 
j)ar la constitution ou par la loi. 
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Article 9 


Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou 
exilé. 


Article 10 


Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que 
sa cause soit entendue équitablement et publiquement 
par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, 
soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de 
toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

Article 11 

(1) Toute personne accusée d’un acte délictueux est 
présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie au cours d’un procès public où 
toutes les garanties nécessaires à la défense lui auront 
été assurées. 

(2) Nul ne sera condamné pour des actions ou omis¬ 
sions qui, au moment où elles ont été commises, ne 
constituaient pas un acte délictueux d’après le droit 
national ou international. De même, il ne sera infligé 
aucune peine plus forte que celle qui était applicable 
au moment où l’acte délictueux a été commis. 


Article 12 

Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans 
sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa corres¬ 
pondance, ni d’atteintes à son honneur et à sa répu¬ 
tation. Toute personne à droit à la protection de la 
loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 

Article 13 

(1) Toute personne a le droit de circuler librement 
et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un Etat. 

(2) Toute personne a le droit de quitter tout pays, 
y compris le sien, et de revenir dans son pays. 

Article 14 

(1) Devant la persécution, toute personne a le droit 
de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres 
pays. 
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(2) Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de 
poursuites réellement fondées sur un crime de droit 
commun ou sur des agissements contraires aux buts 
et aux principes des Nations Unies. 

Article 15 

(1) Tout individu a droit à une nationalité. 

(2) Nul ne peut être arbitrairement privé de sa na¬ 
tionalité, ni du droit de changer de nationalité. 

Article 16 

(1) A partir de l’âge nubile, rhomme et la femme, 
sans aucune restriction quant à la race, la nationalité 
ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder 
une famille. Ils ont des droits égaux au regard du 
mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. 

(2) Le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre 
et plein consentement des futurs époux. 

(3) La famille est l’élément naturel et fondamental 
de la société et a droit à la protection de la société 
et de PEtat. 

Article 17 

(1) Toute personne, aussi bien seule qu’en collec¬ 
tivité, a droit à la propriété. 

(2) Nul ne peut être arbitrairement privé de sa 
propriété. 

Article 18 

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction ainsi que la 
liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
seule ou en commun, tant en public qu’en privé, par 
l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplisse¬ 
ment des rites. 

Article 19 

Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’ex¬ 
pression, ce qui implimie le droit de ne pas être 
inquiété pour vSes opinions et celui de chercher, de 
recevoir et de répandre, sans considérations do fron- 
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tières, les informations et les idées par quelque 
moyen d’expression que ce soit. 

Article 20 

(1) Toute personne a droit à la liberté de réunion 
et d’association pacifiques. 

(2) Nul ne peut être obligé de faire partie d’une 
association. 

Article 21 

(1) Toute personne a le droit de prendre part à la 
direction des affaires publiques de son pays, soit 
directement, soit par l’intermédiaire de représentants 
librement choisis. 

(2) Toute personne a droit à accéder, dans des con¬ 
ditions d’égalité, aux fonctions publiques de son pays. 

(3) La volonté du peuple est le fondement de l’au¬ 
torité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s’expri¬ 
mer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu 
périodiquement, au suffrage universel et au vote secret 
ou suivant une procédure équivalente assurant la 
liberté du vote. 

Article 22 

Toute personne, en tant que membre de la société, 
a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir 
la satisfaction des droits économiques, sociaux et cul¬ 
turels indispensables à sa dignité et au libre dévelop¬ 
pement de sa personnalité, grâce à l’effort national 
et à la coopération internationale, compte tenu de 
l’organisation et des ressources de chaque pays. 

Article 23 

(1) Toute personne a droit au travail, au libre choix 
de son travail, à des conditions équitables et satisfai¬ 
santes de travail et à la protection contre le chômage. 

(2) Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un 
salaire égal pour un travail égal. 

(3) Quiconque travaille a droit à une rémunération 
équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu’à sa 
famille une existence conforme à la dignité humaine 
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et complétée, s’il y a lieu, par tous autres moyens de 
protection sociale. 

(4) Toute personne a le droit de fonder avec d’autres^ 
des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la 
défense de ses intérêts. 

Article 24 

Toute personne a droit au repos et aux loisirs et 
notamment à une limitation raisonnable de la durée 
du travail et à des congés payés périodiques. 

Article 25 

(1) Toute personne a droit à un niveau de vie suffi¬ 
sant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de 
sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habille¬ 
ment, le logement, les soins médicaux ainsi que pour 
les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la 
sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, 
de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte de ses moyens de subsistance par suite de cir¬ 
constances indépendantes de sa volonté. 

(2) La maternité et l’enfance ont droit à une aide et 
à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu’ils 
soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent 
de la même protection sociale. 

Article 26 

(1) Toute personne a droit à l’éducation. L’éducatioa 
doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l’enseï 
gnement élémentaire et fondamental. L’enseigiunK^nt 
élémentaire est obligatoire. L’enseignement technique 
et professionnel doit être généralisé ; l’accès aux études 
supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous 
en fonction de leur mérite. 

(2) L’éducation doit viser au plein épanouissement 
de la personnalité luimaine et au renforcement du 
respect des droits de l’homme et des libertés ionda- 
mentales. Elle doit favoriser la compréhension, la 
tolérance et l’amitié entre toutes les nations et tous 
les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le dévelop- 
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pement des activités des Nations Unies pour le maintien 
de la paix. 

(3) Les parents ont, par priorité, le droit de choisir 
le genre d’éducation à donner à leurs enfants. 

Article 27 

(1) Toute personne a le droit de prendre part libre¬ 
ment à la vie culturelle de la communauté, de jouir des 
arts et de participer au progrès scientifique et aux 
bienfaits qui en résultent. 

(2) Chacun a droit à la protection des intérêts mo¬ 
raux et matériels découlant de toute production scien¬ 
tifique et aux bienfaits qui en résultent. 

(2) Chacun a droit à la protection des intérêts 
moraux et matériels découlant de toute production 
scientifique, littéraire ou artistique dont il est l’auteur. 

Article 28 

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan 
social et sur le plan international, un ordre te] que 
les droits et libertés énoncés dans la présente Décla¬ 
ration puissent y trouver plein effet. 

Article 29 

(1) L’individu a des devoirs envers la coinmiiiiauté 
dans laquelle seule le libre et plein développement de 
sa personnalité est posvsible. 

(2) Dans l’exercice de ses droits et dans la jouis¬ 
sance de ses libertés, chacun n’est soumis qu’aux li¬ 
mitations établies par la loi exclusivement en vue d’as¬ 
surer la reconnaissance et le respect des droits et li¬ 
bertés d’autrui et afin de satisfaire aux justes exigences 
de la morale, de l’ordre public et du bien-être général 
dans une société démocratique. 

(3) Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, 
s’exercer contrairement aux buts et aux principes 
des Nations Unies. 
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Article 30 

Aucune disposition de la présente Déclaration ne 
peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, 
un groupement ou un individu un droit quelconque 
de se livrer à une activité ou d’accomplir un acte vi¬ 
sant à la destruction des droits et libertés qui y sont 
énoncés. 
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